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ACTES DE LA REPUBLIQUE DU MALI

PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE

ORDONNANCES

ORDONNANCE N°2012-029/P-RM DU 27 SEPTEMBRE
2012 AUTORISANT L’APPROBATION DE LA
QUATORZIEME REVISION GENERALE DES QUOTES-
PARTS DES ETATS MEMBRES DU FONDS
MONETAIRE INTERNATIONAL (FMI) ET DES
AMENDEMENTS DES STATUTS DU FMI SUR LA
REFORME DU CONSEIL D’ADMINISTRATION, TELS
QUE PREVUS PAR LA RESOLUTION N°66-2 DU
CONSEIL DES GOUVERNEURS DU FMI DU 15
DECEMBRE 2010

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;

Vu la Loi N°2012-028 du 12 juillet 2012 autorisant le
Gouvernement à prendre certaines mesures par
ordonnances ;

Vu le Décret N°2012-193/P-RM du 17 avril 2012 portant
nomination du Premier ministre ;

Vu le Décret N°2012-479/P-RM du 20 août 2012 portant
nomination des membres du Gouvernement ;

Vu le Décret N°2012-491/P-RM du 7 septembre 2012
fixant les intérims des membres du Gouvernement ;

La Cour Suprême entendue ;

STATUANT EN CONSEIL DES MINISTRES,

ORDONNE :

ARTICLE 1ER : Est autorisée, l’approbation de la
quatorzième révision générale des quotes-parts des Etats
membres du Fonds Monétaire International (FMI) et des
amendements des Statuts du FMI sur la reforme du Conseil
d’Administration, tels que prévus par la Résolution N°66-
2 du Conseil des Gouverneurs du FMI du 15 décembre
2010.

ARTICLE 2 : La présente ordonnance sera enregistrée et
publiée au Journal officiel.

Bamako, le 27 septembre 2012

Le Président de la République par intérim,
Pr. Dioncounda TRAORE

Le ministre de la Défense
et des Anciens Combattants,
Premier ministre par intérim,
Colonel-major Yamoussa CAMARA

Le ministre du Commerce et de l’Industrie,
ministre de l’Economie, des Finances
et du Budget par intérim,
Abdel Karim KONATE

Le ministre des Maliens de l’Extérieur
et de l’Intégration Africaine,
ministre des Affaires Etrangères
et de la Coopération Internationale par intérim,
Madame TRAORE Rokiatou GUIKINE

------------------------------

DECRET N°2012-542-/P-RM DU 25 SEPTEMBRE
2012 PORTANT NOMINATION DU DIRECTEUR
GENERAL DE LA CAISSE NATIONALE
D’ASSURANCE MALADIE 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;

Vu la Loi N°90-110/AN-RM du 18 octobre 1990 portant
principes fondamentaux de la création, de l’organisation
et du fonctionnement des Etablissements publics à caractère
administratif ;

Vu la Loi N°94-009 du 22 mars 1994 portant principes
fondamentaux de la création, de l’organisation, de la gestion
et du contrôle des services publics, modifiée par la Loi
N°02-048 du 22 juillet 2002 ;

Vu la Loi N°09-016 du 26 juin 2009 portant création de la
Caisse Nationale d’Assurance Maladie ;
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Vu le Décret N°09-553/P-RM du 12 octobre 2009 fixant
l’organisation et les modalités de fonctionnement de la
Caisse Nationale d’Assurance Maladie ;

Vu le Décret N°142/PG-RM du 14 août 1975 fixant les
conditions et modalités d’octroi des indemnités allouées
aux fonctionnaires et agents de l’Etat et ses textes
modificatifs subséquents ;

Vu le Décret N°2012-193/P-RM du 17 avril 2012 portant
nomination du Premier ministre ;

Vu le Décret N°2012-479/P-RM du 20 août 2012 portant
nomination des membres du Gouvernement ;

Vu le Décret N°2012-491/P-RM du 7 septembre 2012
fixant les intérims des membres du Gouvernement ;

STATUANT EN CONSEIL DES MINISTRES,

DECRETE :

ARTICLE 1ER : Monsieur Ankoundio Luc TOGO, N°Mle
391-58.R, Inspecteur des Services Economiques, est
nommé Directeur Général de la Caisse Nationale
d’Assurance Maladie.

ARTICLE 2 : Le présent décret qui abroge le Décret N°10-
188/P-RM du 30 mars 2010 portant nomination de
Monsieur Nouhoum SIDIBE, N°Mle 400-37.S,
Administrateur Civil en qualité de Directeur Général de
la Caisse Nationale d’Assurance Maladie, sera enregistré
et publié au Journal officiel.

Bamako, le 25 septembre 2012

Le Président de la République par intérim,
Pr. Dioncounda TRAORE

Le ministre de l’Economie,
des Finances et du Budget,
Premier ministre par intérim,
Tièna COULIBALY

Le ministre de l’Action Humanitaire,
de la Solidarité et des Personnes Agées,
Docteur Mamadou SIDIBE

Le ministre de l’Economie,
des Finances et du Budget,
Tièna COULIBALY

DECRET N°2012-543/P-RM DU 25 SEPTEMBRE
2012 PORTANT NOMINATION D’OFFICIERS DES
FORCES ARMEES A TITRE EXCEPTIONNEL.

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE PAR
INTERIM,

Vu la Constitution ;

Vu la Loi N°02-055 du 16 décembre  2002 modifiée,
portant statut général des militaires ;

Vu le Décret n°98-266/P-RM du 21 août 1998 modifié,
fixant les conditions d’avancement des officiers d’active
des forces armées ;

DECRETE :

ARTICLE 1er : Les militaires dont les noms suivent, sont
nommés aux grades ci-après à titre exceptionnel, à
compter du 1er octobre 2012 :

COMMANDANT

GARDE NATIONALE DU MALI

Capitaine   Lamine Kapory SANOGO

SOUS-LIEUTENANT

GARDE NATIONALE DU MALI

Major  Sékouba   KONE  6763

ARTICLE 2 : Le présent décret sera enregistré et publié
au Journal officiel.

Bamako, le 25 septembre 2012

Le Président de la République par intérim,
Professeur Dioncounda TRAORE

------------------------------

DECRET N°2012-544/P-RM DU 26 SEPTEMBRE
2012 PORTANT NOMINATION DU DIRECTEUR
DES FINANCES ET DU MATERIEL DU MINISTERE
DES AFFAIRES RELIGIEUSES ET DU CULTE

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;
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Vu la Loi N°94-009/AN-RM du 22 mars 1994 modifiée,
portant principes fondamentaux de la création, de
l’organisation, de la gestion et du contrôle des services
publics ;

Vu l’Ordonnance N°09-010/P-RM du 04 mars 2009 portant
création des Directions des Finances et du Matériel ;

Vu le Décret N°09-137/P-RM du 27 mars 2009 fixant
l’organisation et les modalités de fonctionnement des
Directions des Finances et du Matériel ;

Vu le Décret N°142/PG-RM du 14 août 1975 fixant les
conditions et modalités d’octroi des indemnités allouées
aux fonctionnaires et agents de l’Etat et ses textes
modificatifs subséquents ;

Vu le Décret N°2012-193/P-RM du 17 avril 2012 portant
nomination du Premier ministre ;

Vu le Décret N°2012-479/P-RM du 20 août 2012 portant
nomination des membres du Gouvernement ;

Vu le Décret N°2012-491/P-RM du 7 septembre 2012
fixant les intérims des membres du Gouvernement ;

STATUANT EN CONSEIL DES MINISTRES,

DECRETE :

ARTICLE 1ER : Monsieur Aliou KEITA, N°Mle 0112-
347.S, Inspecteur des Finances, est nommé Directeur des
Finances et du Matériel du Ministère des Affaires
Religieuses et du Culte.

ARTICLE 2 : Le présent décret sera enregistré et publié
au Journal officiel.

Bamako, le 26 septembre 2012

Le Président de la République par intérim,
Pr. Dioncounda TRAORE

Le ministre de l’Economie,
des Finances et du Budget,
Premier ministre par intérim,
Tièna COULIBALY

Le ministre des Affaires Religieuses
et du Culte,
Docteur Yacouba TRAORE

Le ministre de l’Economie,
des Finances et du Budget,
Tièna COULIBALY

DECRET N°2012-545/P-RM DU 26 SEPTEMBRE
2012 PORTANT ABROGATION DU DECRET
N°2012-258/P-RM DU 24 MAI 2012 PORTANT
NOMINATION AU CABINET DU MINISTRE
DELEGUE AUPRES DU MINISTRE DE LA
JEUNESSE, DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI ET DE LA
FORMATION PROFESSIONNELLE, CHARGE DE
LA JEUNESSE ET DE LA FORMATION
PROFESSIONNELLE

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;

Vu le Décret N°2012-193/P-RM du 17 avril 2012 portant
nomination du Premier ministre ;

Vu le Décret N°2012-479/P-RM du 20 août 2012 portant
nomination des membres du Gouvernement ;

Vu le Décret N°2012-491/P-RM du 7 septembre 2012
fixant les intérims des membres du Gouvernement ;

STATUANT EN CONSEIL DES MINISTRES,

DECRETE :

ARTICLE 1ER : Le Décret N°2012-258/P-RM du 24 mai
2012 portant nomination au Cabinet du Ministre Délégué
auprès du Ministre de la Jeunesse, du Travail, de l’Emploi
et de la Formation Professionnelle, chargé de la Jeunesse
et de la Formation Professionnelle, est abrogé, en ce qui
concerne :

I- Chef de Cabinet :

- Monsieur Paul Ismaël BORO, N°Mle 995-74.V,
Professeur Titulaire de l’Enseignement Secondaire ;

II- Chargés de mission :

- Monsieur Prosper KY, Professeur ;
- Monsieur Hamadoun Youssouf TOURE, N°Mle 0132-
477.S, Administrateur Civil ;

III- Attaché de Cabinet :

- Monsieur Charles BERTHE, Comptable ;

IV- Secrétaire Particulière :

- Madame COULIBALY Haroumata KONATE, N°Mle
0122-803.Z, Attaché d’Administration.
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ARTICLE 2 : Le présent décret sera enregistré et publié
au Journal officiel.

Bamako, le 26 septembre 2012

Le Président de la République par intérim,
Pr. Dioncounda TRAORE

Le ministre de l’Economie,
des Finances et du Budget,
Premier ministre par intérim,
Tièna COULIBALY

Le ministre de la Communication,
Bruno MAIGA

Le ministre de l’Economie,
des Finances et du Budget,
Tièna COULIBALY

------------------------------

DECRET N°2012-546/P-RM DU 26 SEPTEMBRE
2012 PORTANT NOMINATION AU CABINET DU
MINISTRE DE LA COMMUNICATION

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;

Vu la Loi N°94-009 du 22 mars 1994 portant principes
fondamentaux de la création, de l’organisation, de la gestion
et du contrôle des services publics, modifiée par la Loi
N°02-048 du 22 juillet 2002 ;

Vu le Décret N°94-201/P-RM du 03 juin 1994 fixant les
règles générales d’organisation et de fonctionnement des
Cabinets des départements ministériels ;

Vu le Décret N°142/PG-RM du 14 août 1975 fixant les
conditions et modalités d’octroi des indemnités allouées
aux fonctionnaires et agents de l’Etat et ses textes
modificatifs subséquents ;

Vu le Décret N°2012-193/P-RM du 17 avril 2012 portant
nomination du Premier ministre ;

Vu le Décret N°2012-479/P-RM du 20 août 2012 portant
nomination des membres du Gouvernement ;

Vu le Décret N°2012-491/P-RM du 7 septembre 2012
fixant les intérims des membres du Gouvernement ;

STATUANT EN CONSEIL DES MINISTRES,

DECRETE :

ARTICLE 1ER : Sont nommés au Cabinet du ministre de
la Communication en qualité de :

I- Chef de Cabinet :

- Monsieur Paul Ismaël BORO, Professeur Titulaire de
l’Enseignement Secondaire.

II- Chargés de mission :

- Monsieur Prosper KY, Professeur ;
- Monsieur Hamadoun Youssouf TOURE, N°Mle 0132-
477.S, Administrateur Civil.

III- Attaché de Cabinet :

- Monsieur Charles BERTHE, Comptable.

ARTICLE 2 : Le présent décret qui abroge les dispositions
du Décret N°2012-314/P-RM du 21 juin 2012 en tant
qu’elles portent nomination de Madame Jacqueline
KONATE, Assistante Ingénieur en qualité de Chef de
Cabinet et Monsieur Oumar Bouri CISSE, Chimiste en
qualité d’Attaché de Cabinet du ministre de la
Communication, de la Poste et des Nouvelles Technologies,
sera enregistré et publié au Journal officiel.

Bamako, le 26 septembre 2012

Le Président de la République par intérim,
Pr. Dioncounda TRAORE

Le ministre de l’Economie,
des Finances et du Budget,
Premier ministre par intérim,
Tièna COULIBALY

Le ministre de la Communication,
Bruno MAIGA

Le ministre de l’Economie,
des Finances et du Budget,
Tièna COULIBALY

------------------------------

DECRET N°2012-547/P-RM DU 26 SEPTEMBRE
2012 PORTANT NOMINATION AU MINISTERE DE
L’ENERGIE ET DE L’EAU

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;

Vu la Loi N°94-009 du 22 mars 1994 portant principes
fondamentaux de la création, de l’organisation, de la gestion
et du contrôle des services publics, modifiée par la Loi
N°02-048 du 22 juillet 2002 ;

Vu le Décret N°94-201/P-RM du 03 juin 1994 fixant les
règles générales d’organisation et de fonctionnement des
cabinets des départements ministériels ;
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Vu le Décret N°94-202/P-RM du 03 juin 1994 fixant les
règles générales d’organisation et de fonctionnement des
Secrétariats Généraux des départements ministériels ;
Vu le Décret N°142/PG-RM du 14 août 1975 fixant les
conditions et modalités d’octroi des indemnités allouées
aux fonctionnaires et agents de l’Etat et ses textes
modificatifs subséquents ;
Vu le Décret N°2012-193/P-RM du 17 avril 2012 portant
nomination du Premier ministre ;
Vu le Décret N°2012-194/P-RM du 24 avril 2012 portant
nomination des membres du Gouvernement ;
Vu le Décret N°2012-479/P-RM du 20 août 2012 portant
nomination des membres du Gouvernement ;
Vu le Décret N°2012-491/P-RM du 7 septembre 2012
fixant les intérims des membres du Gouvernement ;

STATUANT EN CONSEIL DES MINISTRES,
DECRETE :

ARTICLE 1ER : Sont nommés au Ministère de l’Energie
et de l’Eau en qualité de :

I- Secrétaire Général :
- Monsieur Lamissa DIABATE, N°Mle 430-89.B,
Professeur d’Enseignement Supérieur ;

II- Chef de Cabinet :
- Monsieur Daouda KANE, Ingénieur Electromécanicien;

III- Conseillers Techniques :
- Monsieur Tiètlè FOMBA, N°Mle 438-55.M, Ingénieur
de l’Industrie et des Mines ;
- Monsieur Moussa CISSE, N°Mle 0104-570.E, Ingénieur
de l’Industrie et des Mines ;

IV- Chargés de mission :
- Monsieur Idrissa DEMBELE, Journaliste ;
- Madame SACKO Mariam DIALLO, Juriste ;

V- Attaché de Cabinet :
- Monsieur Amadou Sekou KEMESSO, Consultant.

ARTICLE 2 : Le présent décret, sera enregistré et publié
au Journal officiel.

Bamako, le 26 septembre 2012

Le Président de la République par intérim,
Pr. Dioncounda TRAORE

Le ministre de l’Economie, des Finances et du Budget,
Premier ministre par intérim,
Tièna COULIBALY

Le ministre de l’Environnement et de l’Assainissement,
ministre de l’Energie et de l’Eau par intérim,
David SAGARA

Le ministre de l’Economie, des Finances et du Budget,
Tiéna COULIBALY

DECRET N°2012-548/P-RM DU 26 SEPTEMBRE
2012 PORTANT NOMINATION AU MINISTERE DU
LOGEMENT, DE L’URBANISME ET DES
AFFAIRES FONCIERES

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;
Vu la Loi N°94-009 du 22 mars 1994 portant principes
fondamentaux de la création, de l’organisation, de la gestion
et du contrôle des services publics, modifiée par la Loi
N°02-048 du 22 juillet 2002 ;
Vu le Décret N°94-201/P-RM du 03 juin 1994 fixant les
règles générales d’organisation et de fonctionnement des
cabinets des départements ministériels ;
Vu le Décret N°94-202/P-RM du 03 juin 1994 fixant les
règles générales d’organisation et de fonctionnement des
Secrétariats Généraux des départements ministériels ;
Vu le Décret N°142/PG-RM du 14 août 1975 fixant les
conditions et modalités d’octroi des indemnités allouées
aux fonctionnaires et agents de l’Etat et ses textes
modificatifs subséquents ;
Vu le Décret N°2012-193/P-RM du 17 avril 2012 portant
nomination du Premier ministre ;
Vu le Décret N°2012-479/P-RM du 20 août 2012 portant
nomination des membres du Gouvernement ;
Vu le Décret N°2012-491/P-RM du 7 septembre 2012
fixant les intérims des membres du Gouvernement ;

STATUANT EN CONSEIL DES MINISTRES,

DECRETE :

ARTICLE 1ER : Sont nommés au Ministère du Logement,
de l’Urbanisme et des Affaires Foncières en qualité de :

I- Secrétaire Général :

- Madame SAMAKE Mariame SANGARE, N°Mle 288-
69.D, Inspecteur des Impôts ;

II- Conseiller Technique :

- Madame SY Awa DIALLO, N°Mle 0130-239.Z,
Administrateur civil ;

III- Chargés de mission :

- Monsieur Abdoul Karim KONE, Informaticien ;

- Madame Haoua TOURE, Gestionnaire;

IV- Attaché de Cabinet :

- Monsieur Cheïbana HAÏDARA, Enseignant ;

V- Secrétaire Particulier :

- Monsieur Lamine DAGNON, N°Mle 0133-950.R,
Assistant Administratif ;
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ARTICLE 2 : Le présent décret, sera enregistré et publié
au Journal officiel.

Bamako, le 26 septembre 2012

Le Président de la République par intérim,
Pr. Dioncounda TRAORE

Le ministre de l’Economie,
des Finances et du Budget,
Premier ministre par intérim,
Tièna COULIBALY

Le ministre du Logement, de l’Urbanisme et des Affaires
Foncières,
Madame DIALLO Fadima TOURE

Le ministre de l’Economie, des Finances et du Budget,
Tièna COULIBALY

------------------------------

DECRET N°2012-549/P-RM DU 26 SEPTEMBRE
2012 PORTANT ABROGATION DE DECRETS DE
NOMINATION AU MINISTERE DE L’ENERGIE, DE
L’EAU ET DE L’ENVIRONNEMENT

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;
Vu le Décret N°2012-193/P-RM du 17 avril 2012 portant
nomination du Premier ministre ;
Vu le Décret N°2012-479/P-RM du 20 août 2012 portant
nomination des membres du Gouvernement ;
Vu le Décret N°2012-491/P-RM du 7 septembre 2012
fixant les intérims des membres du Gouvernement ;

STATUANT EN CONSEIL DES MINISTRES,
DECRETE :

ARTICLE 1ER : Les dispositions des décrets ci-après
portant nomination au Ministère de l’Energie, de l’Eau et
de l’Environnement sont abrogées :

- Décret N°2012-409/P-RM du 20 juillet 2012 en tant
qu’elles portent nomination de Monsieur Lamissa
DIABATE, N°Mle 340-89.B, Professeur d’Enseignement
Supérieur en qualité de Secrétaire Général, de Monsieur
Tiètlè FOMBA, N°Mle 438-55.M, Ingénieur de l’Industrie
et des Mines en qualité de Conseiller Technique, de
Monsieur Oumar OUATTARA, N°Mle 763-87.J,
Administrateur Civil en qualité de Conseiller Technique,
de Monsieur Moussa CISSE, N°Mle 0104-570.E,
ingénieur de l’Industrie et des Mines en qualité de
Conseiller Technique, de Monsieur Souleymane CISSE,
N°Mle 345-24.C, Ingénieur des Eaux et Forêts en qualité
de Conseiller Technique, de Madame MACALOU Awa
Anoune MARE, N°Mle 436-43.Z, Ingénieur des Eaux et
Forêts en qualité de Conseiller Technique ;

- Décret N°2012-377/P-RM du 5 juillet 2012 en tant
qu’elles portent nomination de Monsieur Daouda KANE,
Ingénieur en qualité de Chef de Cabinet, de Monsieur
Boubacar CAMARA, N°Mle 472-57.P, Attaché de
Recherche en qualité de Chargé de Mission, de Monsieur
Idrissa DEMBELE, Communicateur en qualité de Chargé
de Mission, et de Madame SACKO Mariam DIALLO,
Juriste en qualité de Chargé de Mission.

ARTICLE 2 : Le présent décret sera enregistré et publié
au Journal officiel.

Bamako, le 26 septembre 2012

Le Président de la République par intérim,
Pr. Dioncounda TRAORE

Le ministre de l’Economie,
des Finances et du Budget,
Premier ministre par intérim,
Tièna COULIBALY

Le ministre de l’Environnement et de l’Assainissement,
ministre de l’Energie et de l’Eau par intérim,
David SAGARA
Le ministre de l’Economie,
des Finances et du Budget,
Tièna COULIBALY

------------------------------

DECRET N°2012-550/P-RM DU 26 SEPTEMBRE
2012 PORTANT NOMINATION DU DIRECTEUR
DES FINANCES ET DU MATERIEL DU MINISTERE
DU LOGEMENT, DE L’URBANISME ET DES
AFFAIRES FONCIERES

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;
Vu la Loi N°94-009/AN-RM du 22 mars 1994 modifiée,
portant principes fondamentaux de la création, de
l’organisation, de la gestion et du contrôle des services
publics ;
Vu l’Ordonnance N°09-010/P-RM du 04 mars 2009 portant
création des Directions des Finances et du Matériel ;
Vu le Décret N°09-137/P-RM du 27 mars 2009 fixant
l’organisation et les modalités de fonctionnement des
Directions des Finances et du Matériel ;
Vu le Décret N°142/PG-RM du 14 août 1975 fixant les
conditions et modalités d’octroi des indemnités allouées
aux fonctionnaires et agents de l’Etat et ses textes
modificatifs subséquents ;
Vu le Décret N°2012-193/P-RM du 17 avril 2012 portant
nomination du Premier ministre ;
Vu le Décret N°2012-479/P-RM du 20 août 2012 portant
nomination des membres du Gouvernement ;
Vu le Décret N°2012-491/P-RM du 7 septembre 2012
fixant les intérims des membres du Gouvernement ;
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STATUANT EN CONSEIL DES MINISTRES,

DECRETE :

ARTICLE 1ER : Monsieur Ba Moussa OUATTARA,
N°Mle 983-49.R, Inspecteur des Finances, est nommé
Directeur des Finances et du Matériel du Ministère du
Logement, de l’Urbanisme et des Affaires Foncières.

ARTICLE 2 : Le présent décret sera enregistré et publié
au Journal officiel.

Bamako, le 26 septembre 2012

Le Président de la République par intérim,
Pr. Dioncounda TRAORE

Le ministre de l’Economie,
des Finances et du Budget,
Premier ministre par intérim,
Tièna COULIBALY

Le ministre du Logement, de l’Urbanisme
et des Affaires Foncières,
Madame DIALLO Fadima TOURE

Le ministre de l’Economie,
des Finances et du Budget,
Tièna COULIBALY

------------------------------

DECRET N°2012-551/P-RM DU 26 SEPTEMBRE
2012 PORTANT NOMINATION AU MINISTERE DE
L’EDUCATION ET DE L’ALPHABETISATION

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;
Vu la Loi N°94-009 du 22 mars 1994 portant principes
fondamentaux de la création, de l’organisation, de la gestion
et du contrôle des services publics, modifiée par la Loi
N°02-048 du 22 juillet 2002 ;
Vu le Décret N°94-201/P-RM du 03 juin 1994 fixant les
règles générales d’organisation et de fonctionnement des
Cabinets des départements ministériels ;
Vu le Décret N°94-202/P-RM du 03 juin 1994 fixant les
règles générales d’organisation et de fonctionnement des
Secrétariats Généraux des départements ministériels ;
Vu le Décret N°142/PG-RM du 14 août 1975 fixant les
conditions et modalités d’octroi des indemnités allouées
aux fonctionnaires et agents de l’Etat et ses textes
modificatifs subséquents ;
Vu le Décret N°2012-193/P-RM du 17 avril 2012 portant
nomination du Premier ministre ;
Vu le Décret N°2012-479/P-RM du 20 août 2012 portant
nomination des membres du Gouvernement ;

STATUANT EN CONSEIL DES MINISTRES,

DECRETE :

ARTICLE 1ER : Sont nommés au Ministère de l’Education
et de l’Alphabétisation en qualité de :

I- Chef de Cabinet :
- Monsieur Ousmane KONE, Ingénieur ;

II- Conseiller Technique :
- Monsieur Sidi HAIDARA, Contrôleur général de Police.

ARTICLE 2 : Le présent décret qui abroge les dispositions
du Décret N°09-228/P-RM du 14 mai 2009 en tant qu’elles
portent nomination de Monsieur Adama COULIBALY,
N°Mle 326-72.G, Professeur d’Enseignement Supérieur en
qualité de Chef de Cabinet au ministère de l’Education,
de l’Alphabétisation et des Langues Nationales sera
enregistré et publié au Journal officiel.

Bamako, le 26 septembre 2012

Le Président de la République par intérim,
Pr. Dioncounda TRAORE

Le Premier ministre,
Docteur Cheick Mohamed Abdoulaye Souad dit
Modibo DIARRA

Le ministre de l’Education et de l’Alphabétisation,
Adama OUANE

Le ministre de l’Economie,
des Finances et du Budget,
Tièna COULIBALY

------------------------------

DECRET N°2012-552/P-RM DU 26 SEPTEMBRE
2012 PORTANT NOMINATION DU DIRECTEUR
NATIONAL DES ROUTES

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;
Vu la Loi N°94-009/AN-RM du 22 mars 1994 portant
principes fondamentaux de la création, de l’organisation,
de la gestion et du contrôle des services publics ;
Vu la Loi N°02-027 du 16 décembre 2002 portant création
de la Direction Nationale des Routes ;
Vu le Décret N°03-081/P-RM du 13 février 2003 fixant
l’organisation et les modalités de fonctionnement de la
Direction Nationale des Routes ;
Vu le Décret N°03-089/P-RM du 17 février 2003
déterminant le cadre organique de la Direction Nationale
des Routes ;
Vu le Décret N°2012-193/P-RM du 17 avril 2012 portant
nomination du Premier ministre ;
Vu le Décret N°2012-479/P-RM du 20 août 2012 portant
nomination des membres du Gouvernement ;
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Vu le Décret N°2012-491/P-RM du 7 septembre 2012
fixant les intérims des membres du Gouvernement ;

STATUANT EN CONSEIL DES MINISTRES,

DECRETE :

ARTICLE 1ER : Monsieur Amadou MALLE, N°Mle 409-
15.S, Ingénieur des Constructions Civiles, est nommé
Directeur National des Routes.

ARTICLE 2 : Le présent décret qui abroge le Décret N°08-
007/P-RM du 11 janvier 2008 portant nomination de
Monsieur Issa Hassimi DIALLO, N°Mle 386-85.X,
Ingénieur des Constructions Civiles en qualité de Directeur
National des Routes, sera enregistré et publié au Journal
officiel.

Bamako, le 26 septembre 2012

Le Président de la République par intérim,
Pr. Dioncounda TRAORE

Le ministre de l’Economie,
des Finances et du Budget,
Premier ministre par intérim,
Tièna COULIBALY

Le ministre des Transports
et des Infrastructures Routières,
Lieutenant-colonel Abdoulaye KOUMARE

Le ministre de l’Economie,
des Finances et du Budget,
Tièna COULIBALY

------------------------------

DECRET N°2012-553/P-RM DU 26 SEPTEMBRE
2012 PORTANT NOMINATION AU MINISTERE
DES TRANSPORTS ET DES INFRASTRUCTURES
ROUTIERES

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;
Vu la Loi N°94-009 du 22 mars 1994 portant principes
fondamentaux de la création, de l’organisation, de la gestion
et du contrôle des services publics, modifiée par la Loi
N°02-048 du 22 juillet 2002 ;
Vu le Décret N°94-201/P-RM du 03 juin 1994 fixant les
règles générales d’organisation et de fonctionnement des
Cabinets des départements ministériels ;
Vu le Décret N°94-202/P-RM du 03 juin 1994 fixant les
règles générales d’organisation et de fonctionnement des
Secrétariats Généraux des départements ministériels ;
Vu le Décret N°142/PG-RM du 14 août 1975 fixant les
conditions et modalités d’octroi des indemnités allouées
aux fonctionnaires et agents de l’Etat et ses textes
modificatifs subséquents ;

Vu le Décret N°2012-193/P-RM du 17 avril 2012 portant
nomination du Premier ministre ;
Vu le Décret N°2012-479/P-RM du 20 août 2012 portant
nomination des membres du Gouvernement ;
Vu le Décret N°2012-491/P-RM du 7 septembre 2012
fixant les intérims des membres du Gouvernement ;

STATUANT EN CONSEIL DES MINISTRES,

DECRETE :

ARTICLE 1ER : Sont nommés au Ministère des Transports
et des Infrastructures Routières en qualité de :

I- Chef de Cabinet :
- Monsieur Gabouné KEITA, Ingénieur des Constructions
Civiles.

II- Conseillers Techniques :

- Monsieur Alkaidi Amar TOURE, N°Mle 0104-109.E,
Administrateur Civil ;

- Madame CISSE Khadidjate TRAORE, N°Mle 325-
19.X, Administrateur Civil ;

- Monsieur Adama TRAORE, N°Mle 301-78.N, Ingénieur
des Constructions Civiles ;

- Commandant Abdourahamane OUOLOGUEM.

III- Chargés de mission :
- Monsieur Modibo Massama TRAORE, Ingénieur ;
- Monsieur Maley DANFAKHA, Ingénieur.

IV- Attaché de Cabinet :
- Lieutenant de Gendarmerie Lassina COULIBALY.

V- Secrétaire Particulier :
- Commandant Mamadou SYLLA.

ARTICLE 2 : Le présent décret sera enregistré et publié
au Journal officiel.

Bamako, le 26 septembre 2012

Le Président de la République par intérim,
Pr. Dioncounda TRAORE

Le ministre de l’Economie, des Finances et du Budget,
Premier ministre par intérim,
Tièna COULIBALY

Le ministre des Transports
et des Infrastructures Routières,
Lieutenant-colonel Abdoulaye KOUMARE

Le ministre de l’Economie, des Finances
et du Budget,
Tièna COULIBALY
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DECRET N°2012-554/P-RM DU 26 SEPTEMBRE
2012 PORTANT NOMINATION D’UN MEMBRE DE
LA COMMISSION DE REGULATION DE
L’ELECTRICITE ET DE L’EAU

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;
Vu l’Ordonnance N°00-019/P-RM du 15 mars 2000 portant
organisation du service public de l’électricité, ratifiée par
la Loi N°00-078 du 22 décembre 2000 ;
Vu l’Ordonnance N°00-020/P-RM du 15 mars 2000 portant
organisation du service public de l’Eau, ratifiée par la Loi
N°00-079 du 22 décembre 2000 ;
Vu l’Ordonnance N°00-021/P-RM du 15 mars 2000 portant
création et organisation de la Commission de Régulation
de l’Electricité et de l’Eau, ratifiée par la Loi N°00-080 du
22 décembre 2000 ;
Vu le Décret N°00-184/P-RM du 14 avril 2000 fixant les
modalités d’application de l’Ordonnance N°00-021/P-RM
du 15 mars 2000 portant création et organisation de la
Commission de Régulation de l’Electricité et de l’Eau ;
Vu le Décret N°2012-193/P-RM du 17 avril 2012 portant
nomination du Premier ministre ;
Vu le Décret N°2012-479/P-RM du 20 août 2012 portant
nomination des membres du Gouvernement ;
Vu le Décret N°2012-491/P-RM du 7 septembre 2012
fixant les intérims des membres du Gouvernement ;

STATUANT EN CONSEIL DES MINISTRES,

DECRETE :

ARTICLE 1ER : Monsieur Ismaïla KONATE est nommé
membre de la Commission de Régulation de l’Electricité
et de l’Eau (CREE) en qualité de Commissaire Analyste
Financier.

ARTICLE 2 : Le présent décret sera enregistré et publié
au Journal officiel.

Bamako, le 26 septembre 2012

Le Président de la République par intérim,
Pr. Dioncounda TRAORE

Le ministre de l’Economie,
des Finances et du Budget,
Premier ministre par intérim,
Tièna COULIBALY

Le ministre de l’Environnement
et de l’Assainissement,
ministre de l’Energie et de l’Eau par intérim,
David SAGARA

Le  ministre de l’Economie,
des Finances et du Budget,
Tièna COULIBALY

DECRET N°2012-555/P-RM DU 26 SEPTEMBRE 2012
PORTANT RECTIFICATIF AU DECRET N°2012-327/
P-RM DU 21 JUIN 2012 PORTANT NOMINATION DES
MEMBRES DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DU
CENTRE DE FORMATION DES COLLECTIVITES
TERRITORIALES

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;
Vu le Décret N°2012-327/P-RM du 21 juin 2012 portant
nomination des Membres du Conseil d’Administration du
Centre de Formation des Collectivités Territoriales ;
Vu le Décret N°2012-193/P-RM du 17 avril 2012 portant
nomination du Premier ministre ;
Vu le Décret N°2012-479/P-RM du 20 août 2012 portant
nomination des membres du Gouvernement ;
Vu le Décret N°2012-491/P-RM du 7 septembre 2012
fixant les intérims des membres du Gouvernement ;

STATUANT EN CONSEIL DES MINISTRES,

DECRETE :

ARTICLE 1ER : L’article 1er du point II du décret du 21
juin 2012 susvisé est rectifié ainsi qu’il suit :

Lire :

- Madame KONTE Fatoumata DOUMBIA, Association
des Municipalités du Mali ;

Au lieu de :

- Madame KONATE Fatoumata DOUMBIA,
Association des Municipalités du Mali ;

ARTICLE 2 : Le présent décret sera enregistré et publié
au Journal officiel.

Bamako, le 26 septembre 2012

Le Président de la République
par intérim,
Pr. Dioncounda TRAORE

Le ministre de l’Economie, des Finances
et du Budget,
Premier ministre par intérim,
Tièna COULIBALY

Le ministre de l’Administration Territoriale
et de la Décentralisation,
Colonel Moussa Sinko COULIBALY

Le  ministre de l’Economie, des Finances
et du Budget,
Tièna COULIBALY
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DECRET N°2012-556/P-RM DU 26 SEPTEMBRE
2012 PORTANT NOMINATION AU MINISTERE DE
LA PROMOTION DES LANGUES NATIONALES ET
DE L’INSTRUCTION CIVIQUE

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;

Vu la Loi N°94-009 du 22 mars 1994 portant principes
fondamentaux de la création, de l’organisation, de la gestion
et du contrôle des services publics, modifiée par la Loi
N°02-048 du 22 juillet 2002 ;

Vu le Décret N°94-201/P-RM du 03 juin 1994 fixant les
règles générales d’organisation et de fonctionnement des
cabinets des départements ministériels ;

Vu le Décret N°94-202/P-RM du 03 juin 1994 fixant les
règles générales d’organisation et de fonctionnement des
Secrétariats Généraux des départements ministériels ;

Vu le Décret N°142/PG-RM du 14 août 1975 fixant les
conditions et modalités d’octroi des indemnités allouées
aux fonctionnaires et agents de l’Etat et ses textes
modificatifs subséquents ;

Vu le Décret N°2012-193/P-RM du 17 avril 2012 portant
nomination du Premier ministre ;

Vu le Décret N°2012-479/P-RM du 20 août 2012 portant
nomination des membres du Gouvernement ;

Vu le Décret N°2012-491/P-RM du 7 septembre 2012
fixant les intérims des membres du Gouvernement ;

STATUANT EN CONSEIL DES MINISTRES,

DECRETE :

ARTICLE 1ER : Sont nommés au Ministère de la
Promotion des Langues Nationales et de l’Instruction
Civique en qualité de :

I- Secrétaire Général :

- Monsieur Oumar MAIGA, N°Mle 409-54.L, Ingénieur
des Constructions Civiles ;

II- Chef de Cabinet :
- Monsieur Arsiké YATTARA, Inspecteur des Finances ; 

III- Conseiller Technique :
-  Monsieur Abou DIARRA, N°Mle 385-78.N, Professeur ;

IV- Chargés de mission :

- Madame DIARRA Raky TALLA, Juriste,

- Monsieur Hamadoun Ibrahima MAIGA, Juriste ;

V- Attaché de Cabinet :
- Monsieur Bougouri Mamadou DIARRA, Gestionnaire.

ARTICLE 2 : Le présent décret, sera enregistré et publié
au Journal officiel.

Bamako, le 26 septembre 2012

Le Président de la République par intérim,
Pr. Dioncounda TRAORE

Le ministre de l’Economie, des Finances
et du Budget,
Premier ministre par intérim,
Tièna COULIBALY

Le ministre de la Promotion des Langues
et de l’Instruction Civique,
Bocar Moussa DIARRA

Le ministre de l’Economie, des Finances
et du Budget,
Tièna COULIBALY

------------------------------

DECRET N°2012-557/P-RM DU 26 SEPTEMBRE
2012 PORTANT APPROBATION DU CAHIER DE
CHARGES DE LA LICENCE D’ETABLISSEMENT
ET D’EXPLOITATION DE RESEAUX ET SERVICES
DE TELECOMMUNICATIONS OCTROYEE A
ALPHA TELECOM MALI ET DETERMINANT LA
DUREE, AINSI QUE LES MODALITES DE
CESSION, DE SUSPENSION ET DE RETRAIT DE
LA LICENCE

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;

Vu l’Ordonnance N°2011-023/P-RM du 28 septembre 2011
relative aux Télécommunications et aux Technologies de
l’Information et de la Communication (TIC) ;

Vu l’Ordonnance N°2011-024/P-RM du 28 septembre 2011
relative à la régulation des Télécommunications et des
Technologies de l’Information et de la Communication ;

Vu le Décret N°2012-193/P-RM du 17 avril 2012 portant
nomination du Premier ministre ;

Vu le Décret N°2012-479/P-RM du 20 août 2012 portant
nomination des membres du Gouvernement ;

Vu le Décret N°2012-491/P-RM du 7 septembre 2012
fixant les intérims des membre du Gouvernement ;

STATUANT EN CONSEIL DES MINISTRES,

DECRETE :
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ARTICLE  1ER : Est approuvé le cahier des charges de la
licence d’établissement et d’exploitation de réseaux et
services de télécommunication, y compris les services de
téléphonie fixe, les services de téléphonie cellulaire GSM,
les services de transmission de données et les services de
télécommunications internationales, délivrée à ALPHA
TELECOM MALI, annexé au présent décret.

ARTICLE 2 : La licence, assortie du cahier des charges
qui en est partie intégrante, est octroyée pour une durée de
quinze (15) ans. Elle peut être renouvelée, sans aucun droit
ou redevance de renouvellement, sur décision de l’autorité
compétente, à condition que les prescriptions du cahier des
charges aient été respectées. Toute demande de
renouvellement devra être faite par écrit au plus tard un
(1) an avant l’expiration de la licence.

ARTICLE 3 : La licence est personnelle. Elle ne peut être
vendue, louée, cédée, nantie, donnée en gage, donnée en
garantie ou grevée d’une sûreté, sans l’approbation
préalable écrite du Gouvernement.

ARTICLE 4 : La licence peut être suspendue ou retirée,
ou sa durée réduite, conformément aux dispositions du
cahier des charges et des lois et règlements en vigueur.

Tout refus d’approbation est motivé par écrit par le
Gouvernement. Toutefois et sous réserve de la conformité
aux prescriptions du cahier des charges, le titulaire de la
licence peut exploiter les réseaux et services autorisés dans
le cadre de sa licence par le biais de ses filiales contrôlées
majoritairement par lui.

ARTICLE 5 : Le ministre de la Communication, le ministre
de la Poste et des Nouvelles Technologies, le ministre de
l’Economie, des Finances et du Budget et le ministre du
Commerce et de l’Industrie sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l’exécution du présent décret qui sera
enregistré et publié au Journal officiel.

Bamako, le 26 septembre 2012

Le Président de la République par intérim,
Pr. Dioncounda TRAORE

Le ministre de l’Economie, des Finances et du Budget,
Premier ministre par intérim,
Tièna COULIBALY

Le ministre de la Communication,
Bruno MAIGA

Le ministre de la Poste et des Nouvelles Technologies,
Bréima TOLO

Le ministre de l’Economie, des Finances et du Budget,
Tièna COULIBALY

Le ministre du Commerce et de l’Industrie,
Abdel Karim KONATE

DECRET N°2012-558/P-RM DU 26 SEPTEMBRE
2012 PORTANT RETRAIT DU DECRET N°2012-516/
P-RM DU 21 SEPTEMBRE 2012 PORTANT
NOMINATION A TITRE EXCEPTIONNEL DE
FONCTIONNAIRES DANS LE CORPS DES
COMMISSAIRES DE POLICE.

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;
Vu la Loi n°10-034 du 12 juillet 2010 portant statut des
fonctionnaires de la Police Nationale ;

DECRETE :

ARTICLE 1er : Les dispositions du Décret n°2012-516/
P-RM du 21 septembre 2012 portant nomination à titre
exceptionnel de fonctionnaires dans le corps des
Commissaires de Police, sont rapportées.

ARTICLE 2 : Le présent décret sera enregistré et publié
au Journal officiel.

Bamako, le 26 septembre 2012

Le Président de la République par intérim,
Professeur Dioncounda TRAORE

------------------------------

DECRET N°2012-559/P-RM DU 27 SEPTEMBRE 2012
PORTANT  RATIFICATION DE L’ACCORD SIGNE
LE 22 JUIN 2010, A OUAGADOUGOU (BURKINA
FASO) MODIFIANT L’ACCORD DE PARTENARIAT
ENTRE LES MEMBRES DU GROUPE DES ETATS
D’AFRIQUE, DES CARAIBES ET DU PACIFIQUE
(ACP) D’UNE PART ET LA COMMUNAUTE
EUROPEENNE (UE) ET SES ETATS MEMBRES
D’AUTRE PART, SIGNE A COTONOU LE 23 JUIN 2000
ET MODIFIE UNE PREMIERE FOIS A
LUXEMBOURG LE 25 JUIN 2005

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;
Vu l’Accord modifiant l’Accord de partenariat entre les
membres du Groupe des Etats ACP et l’UE, signé le 22
juin 2010 à Ouagadougou (Burkina Faso) ;
Vu l’Ordonnance N°2012-../P-RM du .. 2012 autorisant la
ratification de l’Accord signé le 22 juin 2010, à
Ouagadougou (Burkina Faso), modifiant l’Accord de
partenariat entre les membres du Groupe des Etats
d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique (ACP) d’une part
et la Communauté Européenne (UE) et ses Etats membres
d’autre part, signé à Cotonou le 23 juin 2000 et modifié
une première fois à Luxembourg le 25 juin 2005 ;
Vu le Décret N°2012-193/P-RM du 17 avril 2012 portant
nomination du Premier ministre ;
Vu le Décret N°2012-194/P-RM du 24 avril 2012 portant
nomination des membres du Gouvernement ;
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STATUANT EN CONSEIL DES MINISTRES,

DECRETE :

ARTICLE 1ER : Est ratifié, la ratification de l’Accord signé
le 22 juin 2010, à Ouagadougou (Burkina Faso), modifiant
l’Accord de  partenariat entre les membres du Groupe des
Etats d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique (ACP) d’une
part et la Communauté Européenne (UE) et ses Etats
membres d’autre part, signé à Cotonou le 23 juin 2000 et
modifié une première fois à Luxembourg le 25 juin 2005.

ARTICLE 2 : La présente ordonnance sera enregistrée et
publiée au Journal officiel.

Bamako, le 27 septembre 2012

Le Président de la République par intérim,
Pr. Dioncouda TRAORE

Le Premier ministre,
Docteur Cheick Mohamed Abdoulaye Souad dit
Modibo DIARRA

Le ministre de l’Equipement, des Transports,
du Logement et de l’Urbanisme,
Mamadou COULIBALY

Le ministre de l’Agriculture, de l’Elevage
et de la Pêche,
Moussa Léo SIDIBE

Le ministre d’Etat, ministre des Affaires Etrangères et
de la Coopération Internationale,
Sadio Lamine SOW

Le ministre du Commerce, des Mines et de l’Industrie,
Ahmadou TOURE

Le ministre de l’Energie, de l’Eau
et de l’Environnement,
Alfa Bocar NAFO

------------------------------

DECRET N°2012-560/P-RM DU 27 SEPTEMBRE 2012
PORTANT RATIFICATION DE L’APROBATION DE
LA QUATORZIEME REVISION GENERALE DES
QUOTES-PARTS DES ETATS MEMBRES DU FONDS
MONETAIRE INTERNATIONAL (FMI) ET DES
AMENDEMENTS DES STATUTS DU FMI SUR LA
REFORME DU CONSEIL D’ADMINISTRATION,
TELS QUE PREVUS PAR LA RESOLUTION N°66-2
DU CONSEIL DES GOUVERNEURS DU FMI DU 15
DECEMBRE 2010

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;

Vu la Résolution N°66-2 du Conseil des Gouverneurs du
FMI du 15 décembre 2010 ;
Vu l’Ordonnance N°2012-029/P-RM du 27 septembre
2012 autorisant l’approbation de la quatorzième révision
générale des quotes-parts  des Etats membres du Fonds
Monétaire International (FMI) et des amendements des
Statuts  du FMI sur la reforme du Conseil d’Administration,
tels que prévus par la Résolution N°66-2 du Conseil des
Gouverneurs du FMI du 15 décembre 2010 ;
Vu le Décret N°2012-193/P-RM du 17 avril 2012 portant
nomination du Premier ministre ;
Vu le Décret N°2012-479/P-RM du 20 août 2012 portant
nomination des membres du Gouvernement ;
Vu le Décret N°2012-491/P-RM du 7 septembre 2012
fixant les intérims des membres du Gouvernement ;

STATUANT EN CONSEIL DES MINISTRES,

DECRETE :

ARTICLE 1ER : Est ratifiée, l’approbation de la quatorzième
révision générale des quotes-parts des Etats membres du Fonds
Monétaire International (FMI) et des amendements des Statuts
du FMI sur la reforme du Conseil d’Administration, tels que
prévus par la Résolution N°66-2 du Conseil des Gouverneurs
du FMI du 15 décembre 2010.

ARTICLE 2 : Le présent décret sera enregistré et publié
au Journal officiel.

Bamako, le 27 septembre 2012

Le Président de la République par intérim,
Pr. Dioncounda TRAORE

Le ministre de la Défense et des Anciens Combattants,
Premier ministre par intérim,
Colonel-major Yamoussa CAMARA

Le ministre du Commerce et de l’Industrie,
ministre de l’Economie, des Finances
et du Budget par intérim,
Abdel Karim KONATE

Le ministre des Maliens de l’Extérieur
et de l’Intégration Africaine,
ministre des Affaires Etrangères
et de la Coopération Internationale par intérim,
Madame TRAORE Rokiatou GUIKINE

------------------------------

DECRET N°2012-561/P-RM DU 28 SEPTEMBRE
2012 PORTANT ATTRIBUTION DE DISTINCTION
HONORIFIQUE A TITRE ETRANGER.

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;
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Vu la Loi n°63-31/AN-RM du 31 mai 1963 portant création
des Ordres Nationaux de la République du Mali ;

Vu la Loi n°91-053/AN-RM du 26 février 1991 portant
création de la Grande Chancellerie des Ordres Nationaux ;

Vu le Décret n°93-375/P-RM du 12 octobre 1993 portant
nomination du Grand Chancelier des Ordres Nationaux ;

DECRETE :

ARTICLE 1er : Son Excellence Monsieur Masahiro
KAWADA, Ambassadeur Extraordinaire et
Plénipotentiaire du Japon à Bamako, est promu au grade
d’Officier de l’Ordre National du Mali, à titre étranger.

ARTICLE 2 : Le Grand Chancelier des Ordres Nationaux
est chargé de l’exécution du présent décret qui sera
enregistré et publié au Journal officiel.

Bamako, le 28 septembre 2012

Le Président de la République par intérim,
Professeur Dioncounda TRAORE

------------------------------

DECRET N°2012-562/P-RM DU 1ER OCTOBRE 2012
PORTANT NOMINATION DU SECRETAIRE
GENERAL DU MINISTERE DES AFFAIRES
RELIGIEUSES ET DU CULTE

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;

Vu la Loi N°94-009 du 22 mars 1994 portant principes
fondamentaux de la création, de l’organisation, de la gestion
et du contrôle des services publics, modifiée par la Loi
N°02-048 du 22 juillet 2002 ;

Vu le Décret N°94-202/P-RM du 03 juin 1994 fixant les
règles générales d’organisation et de fonctionnement des
Secrétariats Généraux des départements ministériels ;

Vu le Décret N°142/PG-RM du 14 août 1975 fixant les
conditions et modalités d’octroi des indemnités allouées
aux fonctionnaires et agents de l’Etat et ses textes
modificatifs subséquents ;

Vu le Décret N°2012-193/P-RM du 17 avril 2012 portant
nomination du Premier ministre ;

Vu le Décret N°2012-479/P-RM du 20 août 2012 portant
nomination des membres du Gouvernement ;

Vu le Décret N°2012-491/P-RM du 7 septembre 2012
fixant les intérims des membres du Gouvernement ;

STATUANT EN CONSEIL DES MINISTRES,

DECRETE :

ARTICLE 1ER : Monsieur Ladji SOGOBA, N°Mle 763-
71.R, Administrateur Civil, est nommé Secrétaire Général
du Ministère des Affaires Religieuses et du Culte.

ARTICLE 2 : Le présent décret sera enregistré et publié
au Journal officiel.

Bamako, le 1er octobre 2012

Le Président de la République par intérim,
Pr. Dioncounda TRAORE

Le ministre de l’Economie, des Finances et du Budget,
Premier ministre par intérim,
Tièna COULIBALY

Le ministre des Affaires Religieuses
et du Culte,
Docteur Yacouba TRAORE

Le ministre de l’Economie, des Finances et du Budget,
Tièna COULIBALY

------------------------------

DECRET N°2012-563/PM-RM DU 01 OCTOBRE 2012
MODIFIANT LE DECRET N°2012-499/P-RM DU 19
SEPTEMBRE 2012 PORTANT NOMINATION AU
CABINET DU PREMIER MINISTRE.

LE PREMIER MINISTRE,

Vu la Constitution ;
Vu le Décret n°2012-195/PM-RM du 7 mai 2012 fixant
l’organisation de la Primature ;

Vu le Décret n°2012-499/PM-RM du 19 septembre 2012
portant nomination au Cabinet du Premier ministre ;

Vu le Décret n°2012-193/P-RM du 17 avril 2012 portant
nomination du Premier ministre ;

DECRETE :

ARTICLE 1er : Les dispositions du décret du 19 septembre
2012 susvisé, sont modifiées ainsi qu’il suit :

Au lieu de :

CHEF ADJOINT DU SERVICE DE L’INFORMATIQUE
ET DES NOUVELLES TECHNOLOGIES :

- Madame Oumou Hamoye TRAORE, Technicien de
Gestion

ASSISTANT DU CHARGE DE PROTOCOLE :

- Monsieur Alidji HAIDARA, Gestionnaire.
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Lire :

CHEF ADJOINT DU SERVICE DE L’INFORMATIQUE
ET DES NOUVELLES TECHNOLOGIES :

- Madame Hamoye Fatoumata Oumou TRAORE,
N°Mle 0113-678 E, Inspecteur des Finances.

ASSISTANT DU CHARGE DE PROTOCOLE :

- Monsieur Alidji HAIDARA, Enseignant.

ARTICLE 2 : Le présent décret sera enregistré et publié
au Journal officiel.

Bamako, le 01 octobre 2012

Le Premier ministre,
Docteur Cheick Mohamed Abdoulaye Souad dit
Modibo DIARRA

------------------------------

DECRET N°2012-564/PM-RM DU 01 OCTOBRE 2012
MODIFIANT LE DECRET N°2012-498/P-RM DU 19
SEPTEMBRE 2012 PORTANT NOMINATION AU
CABINET DU PREMIER MINISTRE.

LE PREMIER MINISTRE,

Vu la Constitution ;

Vu le Décret n°2012-195/PM-RM du 7 mai 2012 fixant
l’organisation de la Primature ;

Vu le Décret n°2012-498/PM-RM du 19 septembre 2012
portant nomination au Cabinet du Premier ministre ;

Vu le Décret n°2012-193/P-RM du 17 avril 2012 portant
nomination du Premier ministre ;

DECRETE :

ARTICLE 1er : Les dispositions du décret du 19 septembre
2012 susvisé, sont modifiées ainsi qu’il suit :

Au lieu de :

CONSEILLERS TECHNIQUES :

- Docteur Modibo BAH, Professeur ;
- Monsieur Issa KOUFOUROU, N°mle 984-33.L,
Conseiller des Affaires Etrangères.

CHARGE DE MISSION :

- Monsieur Mohamed Marimatia DOUCOURE, Magistrat.

Lire :

CONSEILLERS TECHNIQUES :

- Docteur Modibo Bah KONE, N°Mle 472-74.J,
Professeur ;

- Monsieur Issa KONFOUROU,  N°Mle 984-33.L,
Conseiller des Affaires Etrangères.

CHARGE DE MISSION :

- Monsieur Mohamed Marimantia DOUCOURE,
Magistrat.

ARTICLE 2 : Le présent décret sera enregistré et publié
au Journal officiel.

Bamako, le 01 octobre 2012

Le Premier ministre,
Docteur Cheick Mohamed Abdoulaye Souad dit
Modibo DIARRA

------------------------------

DECRET N°2012-565/P-RM DU 1ER OCTOBRE 2012
PORTANT NOMINATION DU DIRECTEUR DES
FINANCES ET DU MATERIEL DU MINISTERE DE
LA PROMOTION DES LANGUES NATIONALES ET
DE L’INSTRUCTION CIVIQUE

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;

Vu la Loi N°94-009/AN-RM du 22 mars 1994 modifiée,
portant principes fondamentaux de la création, de
l’organisation, de la gestion et du contrôle des services
publics ;

Vu l’Ordonnance N°09-010/P-RM du 04 mars 2009 portant
création des Directions des Finances et du Matériel ;

Vu le Décret N°09-137/P-RM du 27 mars 2009 fixant
l’organisation et les modalités de fonctionnement des
Directions des Finances et du Matériel ;

Vu le Décret N°142/PG-RM du 14 août 1975 fixant les
conditions et modalités d’octroi des indemnités allouées
aux fonctionnaires et agents de l’Etat et ses textes
modificatifs subséquents ;

Vu le Décret N°2012-193/P-RM du 17 avril 2012 portant
nomination du Premier ministre ;

Vu le Décret N°2012-479/P-RM du 20 août 2012 portant
nomination des membres du Gouvernement ;
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Vu le Décret N°2012-491/P-RM du 7 septembre 2012
fixant les intérims des membres du Gouvernement ;

STATUANT EN CONSEIL DES MINISTRES,

DECRETE :

ARTICLE 1ER : Monsieur Mamadou CAMARA, N°Mle
983-17.E, Inspecteur du Trésor, est nommé Directeur des
Finances et du Matériel du Ministère de la Promotion
des Langues Nationales et de l’Instruction Civique.

ARTICLE 2 : Le présent décret sera enregistré et publié
au Journal officiel.

Bamako, le 1er octobre 2012

Le Président de la République
par intérim,
Pr. Dioncounda TRAORE

Le ministre de l’Economie,
des Finances et du Budget,
Premier ministre par intérim,
Tièna COULIBALY

Le ministre de la Promotion des Langues Nationales et
de l’Instruction Civique,
Bocar Moussa DIARRA

Le ministre de l’Economie,
des Finances et du Budget,
Tièna COULIBALY

------------------------------

DECRET N°2012-566/P-RM DU 2 OCTOBRE
2012PORTANT DESIGNATION DE FONCTIONNAIRES
DE POLICE A LA MISSION DES NATIONS UNIES POUR
LA STABILISATION EN HAITI (MINUSTAH)

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;

Vu la Loi N°10-034 du 12 juillet 2010 portant statut des
fonctionnaires de la Police Nationale ;

Vu le Décret N°97-077/P-RM du 12 février 1997
réglementant l’envoi d’observateurs et de contingents
maliens dans le cadre des missions internationales de
maintien de la paix ou à caractère humanitaire ;

Vu le Décret N°2012-193/P-RM du 17 avril 2012 portant
nomination du Premier ministre ;

Vu le Décret N°2012-479/P-RM du 20 août 2012 portant
nomination des membres du Gouvernement ;

Vu le Décret N°2012-491/P-RM du 7 septembre 2012
fixant les intérims des membres du Gouvernement ;

DECRETE :

ARTICLE 1ER : Les fonctionnaires de police dont les noms
suivent sont désignés membres de la Mission des Nations
Unies pour la Stabilisation en Haïti (MINUSTAH) :

1. Monsieur Moussa DAO ;
2. Monsieur Bourama DIARRA ;
3. Monsieur Ichaka NIAFO ;
4. Monsieur Thadé SISSOKO ;
5. Monsieur Boubacar SOUMARE ;
6. Monsieur N’Tji TOGOLA ;
7. Monsieur Souleymane TOURE ;
8. Monsieur Salif TRAORE ;
9. Monsieur Seydou TRAORE.

ARTICLE 2 : Le présent décret sera enregistré et publié
au Journal officiel.

Bamako, le 2 octobre 2012

Le Président de la République par intérim,
Pr. Dioncounda TRAORE

Le ministre de l’Economie, des Finances
et du Budget,
Premier ministre par intérim,
Tièna COULIBALY

Le ministre de la Fonction Publique
et de la Réforme Administrative,
chargé des Relations avec les Institutions,
ministre des Affaires Etrangères
et de la Coopération Internationale par intérim,
Mamadou Namory TRAORE

Le ministre de la Sécurité Intérieure
et de la Protection Civile,
Général Tiéfing KONATE

Le ministre de l’Economie, des Finances et du Budget,
Tièna COULIBALY

------------------------------

DECRET N°2012-567/P-RM DU 02 OCTOBRE 2012
PORTANT NOMINATION DU PRESIDENT DE LA
COMMISSION NATIONALE DE LUTTE CONTRE
LA PROLIFERATION DES ARMES LEGERES.

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;

Vu le Décret n°08-412/P-RM du 22 juillet 2008 modifié,
fixant  l’organisation de la Présidence de la République ;



1659 19 Octobre 2012              JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE DU MALI

Vu le Décret n°08-681/P-RM du 11 novembre  2008 fixant
les attributions, la composition, l’organisation et les
modalités de fonctionnement de la Commission National
de Lutte contre la Prolifération des Armés Légères ;

DECRETE :

ARTICLE 1er : Le Médecin Général de Brigade
COULIBALY Kani DIABATE est nommé Président de
la Commission Nationale de lutte contre la Prolifération
des Armes Légères.

ARTICLE 2 : Le présent décret qui abroge le Décret n°08-
703/P-RM du 14 novembre 2008 portant nomination du
Général Sirakoro SANGARE, en qualité de Président
de la Commission Nationale de lutte contre la Prolifération
des Armes  Légères,  sera enregistré et publié au Journal
officiel.

Bamako, le 2 octobre 2012

Le Président de la République par intérim,
Pr. Dioncounda TRAORE

------------------------------

DECRET N°2012-568/P-RM DU 02 OCTOBRE 2012
PORTANT NOMINATION D’UN CHARGE DE
MISSION AU SECRETARIAT GENERAL DE LA
PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE.

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;

Vu le Décret n°08-412/P-RM du 22 juillet 2008 modifié,
fixant  l’organisation de la Présidence de la République ;

Vu le Décret n°08-603/P-RM du 03 octobre 2008 fixant
les taux des indemnités et primes accordées à certains
catégories de personnel de la Présidence de la République ;

DECRETE :

ARTICLE 1er : Le Lieutenant-colonel d’Aviation
Youssouf DIARRA est  nommé Chargé de Mission au
Secrétariat Général de la Présidence de la République.

ARTICLE 2 : Le présent décret sera enregistré et publié
au Journal officiel.

Bamako, le 2 octobre 2012

Le Président de la République par intérim,
Pr Dioncounda TRAORE

DECRET N°2012-569/P-RM DU 2 OCTOBRE 2012
PORTANT NOMINATION D’OFFICIERS A L’ETAT-
MAJOR DE L’ARMEE DE TERRE

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;

Vu la Loi N°02-055 du 16 décembre 2002 modifiée, portant
statut général des militaires ;

Vu l’Ordonnance N°99-047/P-RM du 1er octobre 1999
portant création de l’Armée de Terre, rattifiée par la Loi
N°99-052 du 28 décembre 1999 ;

Vu le Décret N°06-572/P-RM de 29  décembre 2006 fixant
l’organisation et les attributions de l’Armée de Terre ;

DECRETE :

ARTICLE 1ER : Les Officiers de l’Armée de Terre dont
les noms suivent sont nommés à l’Etat-major de l’Armée
de Terre en qualité de :

Sous-chef d’Etat-major Opérations :

- Lieutenant-colonel Oumar DIARRA

Sous-chef d’Etat-major Logistique :

- Lieutenant-colonel Bougadaly BAH

Sous-chef d’Etat-major Administration, Personnel,
Finances :

- Lieutenant-colonel Adama DIARRA

ARTICLE  2 : Le présent décret qui abroge le Décret
N°2012-412/P-RM du 20 juillet 2012 portant nomination
d’officiers à l’Etat-major de l’Armée de Terre, sera
enregistré et publié au Journal officiel.

Bamako, le 2 octobre 2012

Le Président de la République
par intérim,
Pr. Dioncounda TRAORE

------------------------------

DECRET N°2012-570/P-RM DU 2 OCTOBRE PORTANT
ABROGATION DE DECRETS DE NOMINATION A
LA  PRESIDENCE  DE  LA  REPUBLIQUE.

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;

Vu le Décret n°08-412/P-RM du 22 juillet 2008 modifié,
fixant l’organisation de la Présidence de la République ;
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DECRETE :

ARTICLE 1er : Les dispositions des décrets ci-après sont
abrogées :

- Décret n°93-182/P-RM du 11 juin 1993 portant
nomination de Monsieur Bruno MAIGA, N°Mle 305-
39.V, Administrateur des Arts, en qualité de Chef du
Service du Courrier et de la Documentation de la
Présidence de la République ;

- Décret n°08-431/P-RM du 25 juillet 2008 portant
nomination de Monsieur Arsiké YATTARA, N°Mle 350-
48.E, Inspecteur des Finances, en qualité de Chargé de
Mission au Secrétariat Général de la Présidence de la
République.

ARTICLE 2 : Le présent décret sera enregistré et publié
au Journal officiel.

Bamako, le 2 octobre 2012

Le Président de la République par intérim,
Pr Dioncounda TRAORE

------------------------------

DECRET N°2012-571/P-RM DU 2 OCTOBRE 2012
PORTANT NOMINATION AU MINISTERE DE LA
FONCTION PUBLIQUE ET DE LA REFORME
ADMINISTRATIVE

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;

Vu la Loi N°94-009 du 22 mars 1994 portant principes
fondamentaux de la création, de l’organisation, de la gestion
et du contrôle des services publics, modifiée par la Loi
N°02-048 du 22 juillet 2002 ;

Vu le Décret N°94-201/P-RM du 03 juin 1994 fixant les
règles générales d’organisation et de fonctionnement des
Cabinets des départements ministériels ;

Vu le Décret N°94-202/P-RM du 03 juin 1994 fixant les
règles générales d’organisation et de fonctionnement des
Secrétariats Généraux des départements ministériels ;

Vu le Décret N°2012-434/P-RM du 9 août 2012 fixant les
conditions d’emploi et de rémunération des membres non
fonctionnaires du cabinet du Président de la République,
du Secrétariat Général de la Présidence de la République,
du Cabinet du Premier Ministre et des Cabinets
Ministériels ;

Vu le Décret N°142/PG-RM du 14 août 1975 fixant les
conditions et modalités d’octroi des indemnités allouées
aux fonctionnaires et agents de l’Etat et ses textes
modificatifs subséquents ;

Vu le Décret N°2012-193/P-RM du 17 avril 2012 portant
nomination du Premier ministre ;

Vu le Décret N°2012-479/P-RM du 20 août 2012 portant
nomination des membres du Gouvernement ;

Vu  le Décret N°2012-491/P-RM du 7 septembre 2012
fixant les intérims des membres du Gouvernement ;

STATUANT EN CONSEIL DES MINISTRES,

DECRETE :

ARTICLE 1ER : Sont nommés au Ministère de la Fonction
Publique et de la Réforme Administrative en qualité de :

I- Secrétaire Général :

- Monsieur Adama TRAORE, N°Mle 394-35.P,
Administrateur Civil ;

II- Chef de Cabinet :

- Madame SIDIBE Mahawa HAIDARA, N°Mle 0124-
236.C, Inspecteur des Finances ;

III- Conseillers Techniques :

- Monsieur Ahmed Mohamed YAYHA, Administrateur
civil ;

- Monsieur Ousmane Christian DIARRA, N°Mle 934-
47.N, Administrateur Civil ;

- Monsieur Sékou Oumar DEMBELE,  N°Mle 0112-089.Z,
Administrateur du Travail et de la Sécurité Sociale ;

- Madame Assitan Moussa DEMBELE, N°Mle 972-72.S,
Inspecteur des Finances ;

- Monsieur Adama DIALLO, N°Mle 981-84.F,
Administrateur Civil ;

IV- Chargés de missions :

- Monsieur Cheick Oumar DEMBELE, Juriste ;
- Monsieur Salif  FANE, Juriste ;
- Madame DIAW Mariam KONE, Journaliste ;

V- Attaché de Cabinet :

- Monsieur Bachirou KONE ;

VI- Secrétaire Particulière :

- Madame Gnana Madina DIARRA, N°Mle 742-65.J,
Administrateur Civil.
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ARTICLE 2 : Le présent décret qui abroge le Décret
N°2012-436/P-RM du 9 août 2012 portant nomination de
Monsieur Adama TRAORE, N°Mle 394-35.P,
Administrateur Civil, en qualité de Secrétaire Général,
de Madame SDIBE Mahawa HAIDARA, N°Mle 0124-
236.C, Inspecteur des Finances, en qualité de Chef de
Cabinet, de Monsieur Adama DIALLO, N°Mle 981-84.F,
Administrateur Civil, de Monsieur Sékou Oumar
DEMBELE, N°Mle 0112-089.Z, Administrateur du
Travail et de la Sécurité Sociale, de Madame Assitan
Moussa DEMBELE, N°Mle 972-72.S, Inspecteur des
Finances en qualité de Conseillers Techniques, de
Madame DIAW Mariam KONE, Journaliste, de Monsieur
Salif FANE, Juriste en qualité de Chargés de mission au
Ministère de la Fonction Publique, de la Gouvernance et
des Réformes Administratives et Politiques  et le  Décret
N°07-413/P-RM du 2 novembre 2007 en tant qu’elles
portent nomination de Monsieur Bachirou KONE,
Professeur en qualité d’Attaché de Cabinet du Ministre
de la Fonction Publique et de la Reforme de l’Etat, sera
enregistré et publié au Journal officiel.

Bamako, le 2 octobre 2012

Le Président de la République
par intérim,
Pr. Dioncounda TRAORE

Le ministre de l’Economie,
des Finances et du Budget,
Premier ministre par intérim,
Tièna COULIBALY

Le ministre de la Fonction Publique et de la Réforme
Administrative, chargé des Relations avec les
Institutions,
Mamadou Namory TRAORE

Le ministre de l’Economie,
des Finances et du Budget,
Tièna COULIBALY

------------------------------

DECRET N°2012-572/P-RM DU 3 OCTOBRE 2012
PORTANT NOMINATION DE CHARGES DE
MISSION AU SECRETARIAT GENERAL DE LA
PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE.

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;

Vu le Décret n°08-412/P-RM du 22 juillet 2008 modifié,
fixant l’organisation de la Présidence de la République ;

Vu le Décret n°08-603/P-RM du 03 octobre 2008 fixant
les taux des indemnités et primes accordées à certaines
catégories de personnel de la Présidence de la République ;

Vu le Décret n°2012-434/P-RM du 9 août 2012 fixant les
conditions d’emploi et de rémunération des membres non
fonctionnaires du Cabinet du Président de la République,
du Secrétariat Général de la Présidence de la République,
du Cabinet du Premier ministre et des Cabinets
ministériels ;

DECRETE :

ARTICLE 1er : Sont nommés en qualité de Chargé de
Mission au Secrétariat Général de la Présidence de la
République les agents ci-dessous :

- Monsieur Alfousséiny SIDIBE, Psychopédagogue ;

- Madame COULIBALY Aminata SOULEY, Assistant
Social ;

- Madame COULIBALY Aïssata Sirantou SACKO,
Technicien Supérieur des Impôts.

ARTICLE 2 : Le présent décret sera enregistré et publié
au Journal officiel.

Bamako, le 3 octobre 2012

Le Président de la République par intérim,
Pr Dioncounda TRAORE

------------------------------

DECRET N°2012-573/P-RM DU 8 OCTOBRE 2012
PORTANT NOMINATION DU SECRETAIRE GENERAL
DU MINISTERE DE L’ENSEIGNEMENT SUPERIEUR
ET DE LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;

Vu la Loi N°94-009 du 22 mars 1994 portant principes
fondamentaux de la création, de l’organisation, de la gestion
et du contrôle des services publics, modifiée par la Loi
N°02-048 du 22 juillet 2002 ;

Vu le Décret N°94-202/P-RM du 03 juin 1994 fixant les
règles générales d’organisation et de fonctionnement des
Secrétariats Généraux des départements ministériels ;

Vu le Décret N°142/PG-RM du 14 août 1975 fixant les
conditions et modalités d’octroi des indemnités allouées
aux fonctionnaires et agents de l’Etat et ses textes
modificatifs subséquents ;

Vu le Décret N°2012-193/P-RM du 17 avril 2012 portant
nomination du Premier ministre ;

Vu le Décret N°2012-479/P-RM du 20 août 2012 portant
nomination des membres du Gouvernement ;
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Vu le Décret N°2012-491/P-RM du 7 septembre 2012
fixant les intérims des membres du Gouvernement ;

STATUANT EN CONSEIL DES MINISTRES,

DECRETE :

ARTICLE 1ER : Monsieur Moussa KANTE, N°Mle 386-
96.J, Professeur d’Enseignement Supérieur, est nommé
Secrétaire Général du Ministère de l’Enseignement
Supérieur et de la Recherche Scientifique.

ARTICLE 2 : Le présent décret qui abroge les dispositions
du Décret N°09-230/P-RM du 14 mai 2009 en tant qu’elles
portent nomination de Monsieur Kénékouo dit
Barthélemy TOGO, N°Mle 347-65.Z, Directeur de
Recherche en qualité de Secrétaire Général du Ministère
de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche
Scientifique, sera enregistré et publié au Journal officiel.

Bamako, le 8 octobre 2012

Le Président de la République
par intérim,
Pr. Dioncounda TRAORE

Le ministre de la Défense
et des Anciens Combattants,
Premier ministre par intérim,
Colonel-major Yamoussa CAMARA

Le ministre de l’Enseignement Supérieur et de la
Recherche Scientifique,
Harouna KANTE

Le ministre du Commerce et de l’Industrie,
ministre de l’Economie, des Finances
et du Budget par intérim,
Abdel Karim KONATE

------------------------------

DECRET N°2012-574/P-RM DU 8 OCTOBRE 2012
PORTANT NOMINATION DU DIRECTEUR DES
FINANCES ET DU MATERIEL DU MINISTERE DE
L’ACTION HUMANITAIRE, DE LA SOLIDARITE
ET DES PERSONNES AGEES

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;

Vu la Loi N°94-009/AN-RM du 22 mars 1994 modifiée,
portant principes fondamentaux de la création, de
l’organisation, de la gestion et du contrôle des services
publics ;

Vu l’Ordonnance N°09-010/P-RM du 04 mars 2009 portant
création des Directions des Finances et du Matériel ;

Vu le Décret N°09-137/P-RM du 27 mars 2009 fixant
l’organisation et les modalités de fonctionnement des
Directions des Finances et du Matériel ;

Vu le Décret N°10-631/P-RM du 29 novembre 2010
déterminant le cadre organique de la Direction des Finances
et du Matériel du Ministère de l’Action Humanitaire, de la
Solidarité et des Personnes Agées ;

Vu le Décret N°142/PG-RM du 14 août 1975 fixant les
conditions et modalités d’octroi des indemnités allouées
aux fonctionnaires et agents de l’Etat et ses textes
modificatifs subséquents ;

Vu le Décret N°2012-193/P-RM du 17 avril 2012 portant
nomination du Premier ministre ;

Vu le Décret N°2012-479/P-RM du 20 août 2012 portant
nomination des membres du Gouvernement ;

Vu le Décret N°2012-491/P-RM du 7 septembre 2012
fixant les intérims des membres du Gouvernement ;

STATUANT EN CONSEIL DES MINISTRES,

DECRETE :

ARTICLE 1ER : Monsieur Moussa KATILE, N°Mle 963-
26.P, Inspecteur des Finances, est nommé Directeur des
Finances et du Matériel du Ministère de l’Action
Humanitaire, de la Solidarité et des Personnes Agées.

ARTICLE 2 : Le présent décret qui abroge le Décret
N°2011-310/P-RM du 26 mai 2011 portant nomination de
Monsieur Salif KONATE, N°Mle 0103-954.E, Inspecteur
des Finances en qualité de Directeur des Finances et du
Matériel du Ministère de l’Action Humanitaire, de la
Solidarité et des Personnes Agées, sera enregistré et publié
au Journal officiel.

Bamako, le 8 octobre 2012

Le Président de la République
par intérim,
Pr. Dioncounda TRAORE

Le ministre de la Défense
et des Anciens Combattants,
Premier ministre par intérim,
Colonel-major Yamoussa CAMARA

Le ministre de l’Action Humanitaire,
de la Solidarité et des Personnes Agées,
Docteur Mamadou SIDIBE

Le ministre du Commerce et de l’Industrie,
ministre de l’Economie, des Finances
et du Budget par intérim,
Abdel Karim KONATE
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DECRET N°2012-575/P-RM DU 8 OCTOBRE 2012
PORTANT NOMINATION AU MINISTERE DE LA
POSTE ET DES NOUVELLES TECHNOLOGIES

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;

Vu la Loi N°94-009 du 22 mars 1994 portant principes
fondamentaux de la création, de l’organisation, de la gestion
et du contrôle des services publics, modifiée par la Loi
N°02-048 du 22 juillet 2002 ;
Vu le Décret N°94-201/P-RM du 03 juin 1994 fixant les
règles générales d’organisation et de fonctionnement des
cabinets des départements ministériels ;
Vu le Décret N°94-202/P-RM du 03 juin 1994 fixant les
règles générales d’organisation et de fonctionnement des
Secrétariats Généraux des départements ministériels ;
Vu le Décret N°142/PG-RM du 14 août 1975 fixant les
conditions et modalités d’octroi des indemnités allouées
aux fonctionnaires et agents de l’Etat et ses textes
modificatifs subséquents ;
Vu le Décret N°2012-434/P-RM du 9 août 2012 fixant les
conditions d’emploi et de rémunération des membres non
fonctionnaires du cabinet du Président de la République,
du Secrétariat Général de la Présidence de la République,
du Cabinet du Premier Ministre et des Cabinets
Ministériels ;
Vu le Décret N°2012-193/P-RM du 17 avril 2012 portant
nomination du Premier ministre ;
Vu le Décret N°2012-479/P-RM du 20 août 2012 portant
nomination des membres du Gouvernement ;
Vu  le Décret N°2012-491/P-RM du 7 septembre 2012
fixant les intérims des membres du Gouvernement ;

STATUANT EN CONSEIL DES MINISTRES,

DECRETE :

ARTICLE 1ER : Sont nommés au Ministère de la Poste et
des Nouvelles Technologies en qualité de :

I- Secrétaire Général :

- Monsieur Boubacar Sidiki WALBANI, N°Mle 983-48.P,
Inspecteur des Finances ;

II- Chargés de mission :
- Monsieur Boubou DOUCOURE, Administrateur,

- Monsieur Sidiki Amadou GUINDO, Médecin
Généraliste ;

III- Attaché de Cabinet :
- Monsieur YALCOUYE Hassana DIARRA, Technicien ;

IV- Secrétaire Particulière :

- Madame Kadiatou dite Mouna TRAORE, Gestionnaire
des Ressources Humaines.

ARTICLE 2 : Le présent décret, sera enregistré et publié
au Journal officiel.

Bamako, le 8 octobre 2012

Le Président de la République par intérim,
Pr. Dioncounda TRAORE

Le ministre de la Défense
et des Anciens Combattants,
Premier ministre par intérim,
Colonel-major Yamoussa CAMARA

Le ministre de la Poste et des Nouvelles Technologies,
Bréima TOLO

Le ministre du Commerce et de l’Industrie,
ministre de l’Economie, des Finances
et du Budget par intérim,
Abdel Karim KONATE

ARRETES

MINISTERE DU COMMERCE ET DE
L’INDUSTRIE

ARRETE N°2012-2543/MCI-SG DU 7 SEPTEMBRE 2012
PORTANT ABROGATION DE L’ARRETE N°2012-1086/
MCMI-SG DU 10 MAI 2012 AUTORISANT
L’OUVERTURE D’UN COMPTOIR D’ACHAT ET
D’EXPORTATION D’OR ET DES AUTRES
SUBSTANCES PRECIEUSES OU FOSSILLES.

LE MINISTRE DU COMMERCE ET DE
L’INDUSTRIE,

ARRETE :

ARTICLE 1er : Sont et demeurent abrogées les dispositions
de l’Arrêté N°2012-1086/MCMI-SG du 10 mai 2012
autorisant l’ouverture d’un comptoir d’achat et
d’exportation d’or et des autres substances précieuses ou
fossiles au profit de la Société « DOGON GEMS » SARL,
dont le siège est à  Bamako, Immeuble Nimagala, Bureau
N°188.

ARTICLE 3 : La Société « DOGON GEMS » SARL est
tenue de porter la mention d’abrogation ci-dessus, au
Registre de Commerce et du Crédit Mobilier.

ARTICLE 3 : Le présent arrêté sera enregistré, publié et
communiqué partout où besoin sera.

Bamako, le 7 septembre 2012

Le Ministre du Commerce et de l’Industrie,
Abdel Karim KONATE
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ARRETE N°2012-2544/MCI-SG DU 7 SEPTEMBRE
2012 PORTANT ABROGATION DE L’ARRETE N°10-
2042/MCI-SG DU 09 JUILLET 2010 AUTORISANT
L’OUVERTURE D’UN COMPTOIR D’ACHAT ET
D’EXPORTATION D’OR ET DES AUTRES
SUBSTANCES PRECIEUSES OU FOSSILLES.

LE MINISTRE DU COMMERCE ET DE
L’INDUSTRIE,

ARRETE :

ARTICLE 1er : Sont et demeurent abrogées les dispositions
de l’Arrêté N°10-2042/MIIC-SG du 09 juillet 2010
autorisant l’ouverture d’un comptoir d’achat et
d’exportation d’or et des autres substances précieuses ou
fossiles au profit de la Société « LONGFLEX METALS »
SARL, dont le siège est à  Bamako, Hamdallaye ACI 2000.

ARTICLE 3 : de la Société « LONGFLEX METALS »
SARL est tenue de porter la mention d’abrogation ci-
dessus, au Registre de Commerce et du Crédit Mobilier.

ARTICLE 3 : Le présent arrêté sera enregistré, publié et
communiqué partout où besoin sera.

Bamako, le 7 septembre 2012

Le Ministre du Commerce et de l’Industrie,
Abdel Karim KONATE

------------------------------

ARRETE N°2012-2664/MCMI-SG DU 19 SEPTEMBRE
2012 PORTANT AGREMENT AU CODE DES
INVESTISSEMENTS DE L’ENTREPRISE DE
FORAGE, D’AMENAGEMENT HYDRAULIQUE DE
LA SOCIETE « MINE KALE FORAGES-SARL » A
KAYES.

LE MINISTRE DU COMMERCE, DES MINES ET
DE L’INDUSTRIE,

ARRETE :

ARTICLE 1er : L’entreprise de forage et d’aménagement
hydraulique de la Société «MINE KALE FORAGES-
SARL» sise à Légal Ségou, Hôtel KAMANKOLE, Région
de Kayes, Tél : 66 75 54 00/66 75 54 36, est agréée au
«Régime A » du Code des Investissements.

ARTICLE 2 : La Société «MINE KALE FORAGES –
SARL » bénéficie, dans le cadre de la réalisation et de
l’exploitation de l’entreprise susvisée, des avantages ci-après :

- exonération, pendant une durée de réalisation fixée à trois
(03) ans, des droits et taxes à l’importation sur les biens
dont la liste quantifiée et signée par le Ministre de
l’Economie, des Finances et du Budget est annexée au
présent arrêté :

- exonération, pendant les cinq (05) premiers exercices, de
l’impôt sur les sociétés et de l’impôt sur les bénéfices
industriels et commerciaux (BIC) ainsi que de la
contribution des patentes.

ARTICLE 3 : L’exonération des droits et taxes à
l’importation n’est applicable que dans la mesure où ces
biens ne sont pars produits localement.

ARTICLE 4 : la Société «MINE KALE FORAGES -
SARL s’engage à :

- réaliser, dans un délai de trois (03) ans à compter de la
date de signature du présent arrêté, le programme
d’investissement évalué à quatre vingt huit millions trois
cent quatre vingt dix mille (88 390 000) Francs CFA se
décomposant comme suit :

* frais d’établissement………….......……560 000 F CFA
* aménagements-installations et
agencement............................................1 410 000 F CFA

* équipements…………………………76 500 000 F CFA
* matériels roulant……………………….5 000 000 F CFA
* matériel et mobilier de bureau…………1 300 000 F CFA
* fonds de roulement……………………3 620 000 F CFA

- informer régulièrement l’Agence pour la promotion des
investissements au Mali et la Direction Nationale des
Industries sur l’état d’exécution du projet ;

- créer trente et un (31) emplois ;
- offrir à la clientèle des forages, des prestations de qualité ;
- protéger la santé des travailleurs et l’environnement ;

- notifier, par lettre recommandée, la date de démarrage
des activités de l’entreprise  à l’Agence pour la Promotion
des Investissements au Mali, à la Direction Nationale des
Industries ; à la Direction Générale des Impôts et à la
Direction Générale des Douanes ;

- se conformer aux dispositions législatives et réglementaires
régissant la création et l’exploitation des entreprises au Mali
notamment le Code des Investissements, le Code de
Commerce, le Code Général des Impôts, le Code des Douanes,
le Code du Travail et le Code de Prévoyance Sociale.

ARTICLE 5 : Avant le début de tous travaux de réalisation,
la Société «MINE KALE FORAGES – SARL» est tenue
de soumettre son projet à une Etude d’Impact
Environnemental et Social sous peine de nullité de
l’agrément.

ARTICLE 6 : Le présent arrêté sera enregistré, publié et
communiqué partout où besoin sera.

Bamako, le 19 juillet 2012

Le Ministre du Commerce et de l’Industrie,
Abdel Karim KONATE
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ANNEXE A L’ARRETE N°2012-2664/MCMI-SG DU 19 SEPTEMBRE 2012 PORTANT AGREMENT 
AU CODE DES INVESTISSEMENTS DE L’ENTREPRISE DE FORAGE, D’AMENAGEMENT 
HYDRAULIQUE DE LASOCIETE «MINE KALE FORAGES-SARL », SISE A LEGAL SEGOU, 

HOTEL KAMANKOLE, KAYES. 
 

Liste des équipements : 
 

Désignations Quantité 
(en unités) 

Camion Liebherr R984C HD ; Fleche monobloc 7.80 m ; manche 3.40 m, 
Seau 8 cbm, plaques de 600 mm ; année 2007 ; poids 120 tonnes 01 

Camion Liebherr R984C HD ; Fleche monobloc 7.80m ; manche 3.40m, 
centrale lubrificateur 8cbm, plaques de 600 mm ; année 2007 ; poids 118 
tonnes ; année 2009 

01 

Outil pilote : Trilame 063, mm (pour 0 int t.66mm) Trilame 076,0mm (pour 0 
bit.82mm) DQ Trilame 4’’1/4 – 108,0mm (pour 0 in t.11 1mm) Trilame 6’’ 1 /8  
– 156,0mm (pour 0 in t. 159 mm) Taillants : 1 x 150 mm – 2 x 168 mm 

05 

Tige de longueur 1,5 m U T i C60 Cr (pour 0 in t. 66,82 et 111mm) DU 076 
mm (0 in t. 159mm) 02 

Compresseur Atlas-Copeo de 12 à 25 bars 05 
Groupes électrogènes 02 
Pompe à boue : Moteur 1 loda GX 390 – 133 HP – 3600 tours/mm – essence  02 
Poste à souder 04 
Outil d’attaque à doigts 05 
Tête d’entrainement 04 
Vis de blocage pour tiges 04 
Boulon de blocage pour tarières 04 
Tanière de longueur 1,5 m 04 
Outil d’attaque à doigts 05 
Plaquette pour outil à doigts 04 
Picots de carbure de tungstène 02 
Pelle retro caveuse chargeur à roues utilisées horizontale 01 
Pelle retro caveuse chargeur à roues utilisées verticale 01 
Décapeuses Caterpillar 631 E (N° série 1 NB00992 ; 1NB00985 ; 1NB00984 ; 
1NB00956 ; 1NB00955. 05 

Remorques à caisson juxtaposés 03 
Bulldozer caterpillar D10 ; N/S : 3SK00794 01 

 

ARRETE N°2012-2683/MCI-SG DU 20 SEPTEMBRE
2012 ACCORDANT DES AVANTAGES SPECIAUX
AU BAR RESTAURANT DENOMME « TAGORO »
DE MONSIEUR MOUSSA TOLO (BAMAKO).

LE MINISTRE DU COMMERCE ET DE
L’INDUSTRIE,

ARRETE :

ARTICLE 1er : Le bar restaurant dénommé «TAGORO »
sis à Niaréla, rue 426, porte 36, Bamako, de Monsieur
Moussa TOLO, Médina Coura, rue : 21, porte : 10, BP :
2812, Tél : 66 76 49 54, Bamako, est agréé au «Régime
A » de la Loi n°02-015 du 03 juin 2002 accordant des
avantages spéciaux aux entreprises touristiques.

ARTICLE 2 : Monsieur Moussa TOLO bénéficie, dans
le cadre de l’ouverture et de l’exploitation du bar restaurant
susvisé, des avantages ci-après :

- exonération, pendant les sept (07) premiers exercices, de
l’impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux (BIC)
ou de l’impôt sur les sociétés ;  

- exonération, pendant sept (07) premiers exercices, de la
contribution des patentes ;

- application du tarif prévu pour l’acquisition de terrain à
usage industriel ;

- bénéfice des avantages prévus dans le cadre de la
promotion immobilière et des autres textes en vigueur pour
ce qui concerne l’acquisition des parcelles.

------------------------------
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ARTICLE 3 : Monsieur Moussa TOLO s’engage à :

- réaliser dans un délai de cinq (5) ans à compter de la date
de signature du présent arrêté, le programme
d’investissement évalué à dix neuf millions neuf cent
cinquante quatre mille (19 954 000) F CFA se décomposant
comme suit :

* frais d’établissement……………………450 000 F CFA
* aménagements & installations………..2 600 000 F CFA
* équipements & matériels……………..12 611 000 F CFA
* matériel et mobilier…………...………..850 000 F CFA
* fonds de roulement…………………..3 443 000 F CFA

- informer régulièrement l’Agence pour la Promotion des
Investissements au Mali, l’Office Malien du Tourisme et
de l’Hôtellerie et la Direction Nationale des Industries sur
l’état d’exécution du projet ;

- créer huit (08) emplois ;
- offrir à la clientèle des prestations de qualité ;

- notifier, par lettre recommandée, la date de démarrage
des activités du bar restaurant à l’Agence pour la Promotion
des Investissements au Mali, à la Direction Nationale des
Industries, à la Direction Générale des Impôts et à l’Office
Malien du Tourisme et de l’Hôtellerie ;

- se conformer aux dispositions législatives et réglementaires
régissant la création et l’exploitation des entreprises au Mali
notamment la Loi n°02-015 du 03 juin 2002 accordant des
avantages spéciaux aux entreprises touristiques, le Code de
Commerce, le Code Général des Impôts, le Code des Douanes,
le Code du Travail et le Code de Prévoyance Sociale.

ARTICLE 4 : Avant le début de tous travaux de réalisation,
Monsieur Moussa TOLO est tenu de soumettre son projet
à une Etude d’Impact Environnemental et Social sous peine
de nullité de l’agrément.

ARTICLE 5 : Le présent arrêté sera enregistré, publié et
communiqué partout où besoin sera.

Bamako, le 20 septembre 2012

Le Ministre du Commerce et de l’Industrie,
Abdel Karim KONATE

------------------------------

ARRETE N°2012-2684/MCI-SG DU 20 SEPTEMBRE
2012 PORTANT AGREMENT AU CODE DES
INVESTISSEMENTS DE LA BOULANGERIE
MODERNE DE MONSIEUR HADY N’DIAYE A
KALABANCORO, CERCLE DE KATI.

LE MINISTRE DU COMMERCE ET DE
L’INDUSTRIE,

ARRETE :

ARTICLE 1er : La boulangerie moderne de Monsieur
Hady N’DIAYE à Kalabancoro, Rue 310, Porte 92, Cercle
de Kati, est agréée au «Régime A» du Code des
Investissements.

ARTICLE 2 : Monsieur Hady N’DIAYE bénéficie, dans
le cadre de la réalisation et de  l’exploitation de la
boulangerie susvisés e l’exonération, pendant les cinq (5)
premiers exercices de l’impôt sur les sociétés et de l’impôt
sur les bénéfices industriels et commerciaux (BIC) ainsi
que de la contribution des patentes.

ARTICLE 3 : Monsieur Hady N’DIAYE s’engage à :

- réaliser dans un délai de trois (3) ans à compter de la date
de signature du présent arrêté, le programme
d’investissement évalué à cent un millions cinq cent quatre
vingt onze mille (101 591 000) F CFA se décomposant
comme suit :

* frais d’établissement…………………1 200 000 F CFA
* génie civil……………………………35 000 000 F CFA
* aménagements - installations…………..3 500 000 F CFA
* équipements ………….……………..54 100 000 F CFA
* matériel roulant……………………….. 2 500 000 F CFA
* mobilier et matériel de bureau………….1 000 000 F CFA
* besoin en fonds de roulement………….4 291 000 F CFA

- informer régulièrement l’Agence pour la Promotion des
Investissements au Mali et la Direction Nationale des
Industries sur l’état d’exécution du projet ;

- créer seize (16) emplois ;
- protéger  la santé des travailleurs et l’environnement ;
- offrir à la clientèle du pain de qualité ;

- notifier, par lettre recommandée, la date de démarrage de
la boulangerie à l’Agence pour la Promotion des
Investissements au Mali, à la Direction Nationale des
Industries et à la Direction Générale des Impôts ;

- se conformer aux dispositions législatives et réglementaires
régissant la création et l’exploitation des entreprises au Mali
notamment le Code des Investissements, le Code de
Commerce, le Code Général des Impôts, le Code des Douanes,
le Code du Travail et le Code de Prévoyance Sociale.

ARTICLE 4 : Avant le démarrage de tous travaux de
réalisation, Monsieur Hady N’DIAYE est tenu de
soumettre son projet à une Etude d’Impact
Environnemental et Social sous peine de nullité de
l’agrément.

ARTICLE 5 : Le présent arrêté sera enregistré, publié et
communiqué partout où besoin sera.

Bamako, le 20 septembre 2012

Le Ministre du Commerce et de l’Industrie,
Abdel Karim KONATE
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ARRETE N°2012-2685/MCI-SG DU 20 SEPTEMBRE
2012 PORTANT AGREMENT AU CODE DES
INVESTISSEMENTS D’UN CENTRE DE
FORMATION PROFESSIONNELLE EN
MAINTENANCE INFORMATIQUE A SAN.

LE MINISTRE DU COMMERCE ET DE
L’INDUSTRIE,

ARRETE :

ARTICLE 1er : Le centre de formation professionnelle en
maintenance informatique dénommé «C.Pro.Maintenance/
San»  de Monsieur  Mahamadou DIAKITE, sis à Karentela,
Commune urbaine de San, Région de Ségou, Tél. : 79 13 56
08, est agréé au «Régime A» du Code des Investissements.

ARTICLE 2 : Monsieur Mahamadou DIAKITE
bénéficie, dans le cadre de l’exploitation du centre susvisé,
de l’exonération, pendant les cinq (5) premiers exercices
de l’impôt sur les sociétés et de l’impôt sur les bénéfices
industriels et commerciaux (BIC) ainsi que de la
contribution des patentes.

ARTICLE 3 : Monsieur Mahamadou DIAKITE
s’engage à :

- réaliser dans un délai de trois (3) ans à compter de la date
de signature du présent arrêté, le programme
d’investissement évalué à dix millions sept cent soixante
dix sept mille (10 777 000) F CFA se décomposant comme
suit :

* frais d’établissement……………………359 000 F CFA
* aménagements - installations………….. 590 000 F CFA
* équipements ………….………………..7 090 000 F CFA
* matériel roulant………………………..1 000 000 F CFA
* mobilier et matériel de bureau…………1 425 000 F CFA
* besoin en fonds de roulement…….……313 000 F CFA

- informer régulièrement l’Agence pour la Promotion des
Investissements au Mali et la Direction Nationale des
Industries sur l’état d’exécution du projet ;

- créer quatre (04) emplois ;
- dispenser un enseignement de qualité ;
- protéger la santé des travailleurs et l’environnement ;

- notifier, par lettre recommandée, la date de démarrage
des activités du centre à l’Agence pour la Promotion des
Investissements au Mali, à la Direction Nationale des
Industries, à la Direction Générale des Impôts et à la
Direction Nationale de l’Enseignement Secondaire
Général ;

- se conformer aux dispositions législatives et réglementaires
régissant la création et l’exploitation des entreprises au Mali
notamment le Code des Investissements, le Code de
Commerce, le Code Général des Impôts, le Code des Douanes,
le Code du Travail et le Code de Prévoyance Sociale.

ARTICLE 4 : Avant le début de tous travaux de réalisation,
Monsieur Mahamadou DIAKITE est tenu de soumettre
son projet à une Etude d’Impact Environnemental et Social
sous peine de nullité de l’agrément.

ARTICLE 5 : Le présent arrêté sera enregistré, publié et
communiqué partout où besoin sera.

Bamako, le 20 septembre 2012

Le Ministre du Commerce et de l’Industrie,
Abdel Karim KONATE

------------------------------

ARRETE N°2012-2686/MCI-SG DU 20 SEPTEMBRE
2012 PORTANT AGREMENT AU CODE DES
INVESTISSEMENTS DE L’ETABLISSEMENT
PRIVE D’ENSEIGNEMENT TECHNIQUE ET
PROFESSIONNEL DENOMME « CENTRE
D’ENSEIGNEMENT TECHNIQUE ET INDUSTRIEL
DE BAMAKO », «CETIB » DE MONSIEUR
SOULEYMANE ALIOU MAIGA A BACO-
DJICORONI SUD (BAMAKO). 

LE MINISTRE DU COMMERCE ET DE
L’INDUSTRIE,

ARRETE :

ARTICLE 1er : L’établissement privé d’enseignement
technique et professionnel dénommé «Centre
d’Enseignement Technique et Industriel de Bamako »,
«CETIB», de Monsieur Souleymane Aliou MAIGA, Baco-
Djicoroni Sud, Bamako, Tél : 20 28 46 39/66 71 54 62,  est
agréé au « «Régime A» du Code des Investissements.

ARTICLE 2 : Monsieur Souleymane Aliou MAIGA
bénéficie, dans le cadre de l’exploitation de son
établissement, de l’exonération, pendant les cinq (5)
premiers exercices de l’impôt sur les sociétés et de l’impôt
sur les bénéfices industriels et commerciaux (BIC) ainsi
que de la contribution des patentes.

ARTICLE 3 : Monsieur Souleymane Aliou MAIGA
s’engage à :

- réaliser dans un délai de trois (3) ans à compter de la date
de signature du présent arrêté, le programme
d’investissement évalué à vingt neuf millions trois cent
vingt trois mille (29 323 000) F CFA se décomposant
comme suit :

* frais d’établissement……………………450 000 F CFA
* aménagements - installations…………..1 500 000 F CFA
* équipements ………….…………….15 400 000 F CFA
* mobilier et matériel de bureau…………4 960 000 F CFA
* besoin en fonds de roulement…………7 013 000 F CFA
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- informer régulièrement l’Agence pour la Promotion des
Investissements au Mali et la Direction Nationale des
Industries sur l’état d’exécution du projet ;

- créer dix sept (17) emplois ;
- offrir à la clientèle un enseignement de qualité ;
- protéger la santé des travailleurs et l’environnement ;
- notifier, par lettre recommandée, la date de démarrage
des activités de l’établissement  à l’Agence pour la
Promotion des Investissements au Mali, à la Direction
Nationale des Industries, à la Direction Générale des Impôts
et à la Direction Nationale de l’Enseignement Technique
et Professionnel ;

- se conformer aux dispositions législatives et réglementaires
régissant la création et l’exploitation des entreprises au Mali
notamment le Code des Investissements, le Code de
Commerce, le Code Général des Impôts, le Code des Douanes,
le Code du Travail et le Code de Prévoyance Sociale.

ARTICLE 4 : Avant le début de tous travaux de réalisation,
Monsieur Souleymane Aliou MAIGA est tenu de soumettre
son projet à une Etude d’Impact Environnemental et Social
sous peine de nullité de l’agrément.

ARTICLE 5 : Le présent arrêté sera enregistré, publié et
communiqué partout où besoin sera.

Bamako, le 20 septembre 2012

Le Ministre du Commerce et de l’Industrie,
Abdel Karim KONATE

------------------------------

ARRETE N°2012-2687/MCI-SG DU 20 SEPTEMBRE
2012 ACCORDANT DES AVANTAGES SPECIAUX A
L’AGENCE DE VOYAGES DE LA SOCIETE « AL
MIIRAJ» SARL A BAMAKO.

LE MINISTRE DU COMMERCE ET DE
L’INDUSTRIE,

ARRETE :

ARTICLE 1er : L’agence de voyage dénommée «AL
MIIRAJ» sise à Bamako, de la Société « AL MIIRAJ »
SARL, à Hamdallaye ACI 2000, près du monument de la
«Bougie», Immeuble Adama KONE, BP 2506, Bamako,
Tél : 63 41 40 40/71 00 50 00, est agréée au «Régime A »
de la Loi n°02-015 du 03 juin 2002 accordant des avantages
spéciaux aux entreprises touristiques.

ARTICLE 2 : La Société «AL MIIRAJ » SARL
bénéficie, dans le cadre de l’exploitation de l’agence
susvisée, des avantages ci-après :

- exonération, pendant les sept (07) premiers exercices, de
l’impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux (BIC)
ou de l’impôt sur les sociétés ;  

- exonération, pendant sept (07) premiers exercices, de la
contribution des patentes ;

- application du tarif prévu pour l’acquisition de terrain à
usage industriel ;

- bénéfice des avantages prévus dans le cadre de la
promotion immobilière et des textes en vigueur.

ARTICLE 3 : La Société «AL MIIRAJ » SARL s’engage
à :

- réaliser dans un délai de cinq (5) ans à compter de la date
de signature du présent arrêté, le programme
d’investissement évalué à cinquante quatre millions six cent
quarante deux mille (54 642 000) F CFA se décomposant
comme suit :

* frais d’établissement…………………3 846 000 F CFA
* aménagements & installations………..2 800 000 F CFA
* équipements & matériels……………..9 100 000 F CFA
* matériel et mobilier…………………..6 800 000 F CFA
* matériel roulant………………………26 800 000 F CFA
* fonds de roulement…………………..5 296 000 F CFA

- informer régulièrement l’Agence pour la Promotion des
Investissements au Mali, l’Office Malien du Tourisme et
de l’Hôtellerie et la Direction Nationale des Industries sur
l’état d’exécution du projet ;

- créer cinq (05) emplois ;

- offrir à la clientèle des prestations de qualité ;

- protéger la santé des travailleurs et l’environnement ;

- notifier, par lettre recommandée, la date de démarrage
des activités de l’agence à l’Agence pour la Promotion des
Investissements au Mali, à la Direction Nationale des
Industries, à la Direction Générale des Impôts et à l’Office
Malien du Tourisme et de l’Hôtellerie ;

- se conformer aux dispositions législatives et réglementaires
régissant la création et l’exploitation des entreprises au Mali
notamment le Code des Investissements, la Loi n°02-015 du
03 juin 2002 accordant des avantages spéciaux aux entreprises
touristiques, le Code de Commerce, le Code Général des
Impôts, le Code des Douanes, le Code du Travail et le Code
de Prévoyance Sociale.

ARTICLE 4 : Le présent arrêté sera enregistré, publié et
communiqué partout où besoin sera.

Bamako, le 20 septembre 2012

Le Ministre du Commerce et de l’Industrie,
Abdel Karim KONATE
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ARRETE N°2012-2688/MCI-SG DU 20 SEPTEMBRE
2012 PORTANT AGREMENT AU CODE DES
INVESTISSEMENTS DE LA BOULANGERIE
MODERNE DE MONSIEUR MAHAMADOU
IBRAHIM A BAMAKO.

LE MINISTRE DU COMMERCE ET DE
L’INDUSTRIE,

ARRETE :

ARTICLE 1er : La boulangerie moderne sise à
l’Hippodrome II, Bamako, de Monsieur  Mahamadou
Ibrahim, Hippodrome, Rue 426, porte 678, Bamako, est
agréée au «Régime A» du Code des Investissements.

ARTICLE 2 : Monsieur Mahamadou IBRAHIM
bénéficie, dans le cadre de l’exploitation de la boulangerie
susvisée, de l’exonération, pendant les cinq (5) premiers
exercices de l’impôt sur les sociétés et de l’impôt sur les
bénéfices industriels et commerciaux (BIC) ainsi que de la
contribution des patentes.

ARTICLE 3 : Monsieur Mahamadou IBRAHIM
s’engage à :

- réaliser dans un délai de trois (3) ans à compter de la date
de signature du présent arrêté, le programme
d’investissement évalué à soixante huit millions neuf cent
soixante un mille (68 961 000) F CFA se décomposant
comme suit :

* frais d’établissement…………………1 200 000 F CFA
* aménagements - installations…………..5 870 000 F CFA
* équipements ………….………………54 100 000 F CFA
* matériel roulant……………………….2 500 000 F CFA
* mobilier et matériel de bureau…………1 000 000 F CFA
* besoin en fonds de roulement…………4 291 000 F CFA

- informer régulièrement l’Agence pour la Promotion des
Investissements au Mali et la Direction Nationale des
Industries sur l’état d’exécution du projet ;

- créer quinze (15) emplois ;

- protéger la santé des travailleurs et l’environnement ;

- offrir à la clientèle du pain de qualité ;

- notifier, par lettre recommandée, la date de démarrage de
la boulangerie à l’Agence pour la Promotion des
Investissements au Mali, à la Direction Nationale des
Industries et à la Direction Générale des Impôts ;

- se conformer aux dispositions législatives et réglementaires
régissant la création et l’exploitation des entreprises au Mali
notamment le Code des Investissements, le Code de
Commerce, le Code Général des Impôts, le Code des Douanes,
le Code du Travail et le Code de Prévoyance Sociale.

ARTICLE 4 : Avant le démarrage de tous travaux de
réalisation, Monsieur Mahamadou IBRAHIM est tenu
de soumettre son projet à une Etude d’Impact
Environnemental et Social sous peine de nullité de
l’agrément.

ARTICLE 5 : Le présent arrêté sera enregistré, publié et
communiqué partout où besoin sera.

Bamako, le 20 septembre 2012

Le Ministre du Commerce et de l’Industrie,
Abdel Karim KONATE

------------------------------

ARRETE N°2012-2689/MCI-SG DU 20 SEPTEMBRE
2012 PORTANT AGREMENT AU CODE DES
INVESTISSEMENTS DE LA BOULANGERIE
MODERNE DE MONSIEUR MAMADOU DIALLO
A SANANKOROBA.

LE MINISTRE DU COMMERCE ET DE
L’INDUSTRIE,

ARRETE :

ARTICLE 1er : La boulangerie moderne sise à
Sanankoroba, Cercle de Kati, Région de Koulikoro de
Monsieur  Mamadou DIALLO, Kalabancoura , Rue 152,
porte 1126, Bamako, Tél : 66 55 55 13/76 22 92 58, est
agréée au «Régime A» du Code des Investissements.

ARTICLE 2 : Monsieur Mamadou DIALLO bénéficie,
dans le cadre de la réalisation et de l’exploitation de la
boulangerie susvisée, de l’exonération, pendant les cinq
(5) premiers exercices de l’impôt sur les sociétés et de
l’impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux (BIC)
ainsi que de la contribution des patentes.

ARTICLE 3 : Monsieur Mamadou DIALLO s’engage
à :

- réaliser dans un délai de trois (03) ans à compter de la
date de signature du présent arrêté, le programme
d’investissement évalué à soixante dix neuf millions cinq
cent trente un mille (79 531 000) F CFA se décomposant
comme suit :

* frais d’établissement………...…………350 000 F CFA
* génie civil-constructions……………..14 839 000 F CFA
* équipements ………….…………….. 38 715 000 F CFA
* matériel roulant……………………..15 300 000 F CFA
* mobilier et matériel de bureau…………4 036 000 F CFA
* besoin en fonds de roulement…………6 291 000 F CFA

- informer régulièrement l’Agence pour la Promotion des
Investissements au Mali et la Direction Nationale des
Industries sur l’état d’exécution du projet ;
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- créer treize (13) emplois ;
- offrir à la clientèle du pain de qualité ;
- protéger la santé des travailleurs et l’environnement ;
- notifier, par lettre recommandée, la date de démarrage
des activités de la boulangerie  à l’Agence pour la
Promotion des Investissements au Mali, à la Direction
Nationale des Industries et à la Direction Générale des
Impôts ;

- se conformer aux dispositions législatives et réglementaires
régissant la création et l’exploitation des entreprises au Mali
notamment le Code des Investissements, le Code de
Commerce, le Code Général des Impôts, le Code des Douanes,
le Code du Travail et le Code de Prévoyance Sociale.

ARTICLE 4 : Avant le début de tous travaux de réalisation,
Monsieur Mamadou DIALLO est tenu de soumettre son
projet à une Etude d’Impact Environnemental et Social sous
peine de nullité de l’agrément.

ARTICLE 5 : Le présent arrêté sera enregistré, publié et
communiqué partout où besoin sera.

Bamako, le 20 septembre 2012

Le Ministre du Commerce et de l’Industrie,
Abdel Karim KONATE

------------------------------

ARRETE N°2012-2690/MCI-SG DU 20 SEPTEMBRE
2012 PORTANT AGREMENT AU CODE DES
INVESTISSEMENTS DE L’ETABLISSEMENT
PRIVE D’ENSEIGNEMENT SUPERIEUR DE LA
SOCIETE «UNIVERSITE AFRICAINE DES
SCIENCES – MALI », «UAS – MALI » A BAMAKO.  

LE MINISTRE DU COMMERCE ET DE
L’INDUSTRIE,

ARRETE :

ARTICLE 1er : L’établissement privé d’enseignement
supérieur sis à Kalaban Coura, Route de l’Aéroport,
Immeuble BRS, Bamako, Tél : 78 91 87 82 de la Société
«UNIVERSITE AFRICAINE DES SCIENCES –
MALI », « UAS – MALI », Magnabougou, rue 384, porte
12, Bamako est agréé au « «Régime B» du Code des
Investissements.

ARTICLE 2 : «UAS – MALI » bénéficie, dans le cadre
de l’exploitation de l’établissement susvisé, de
l’exonération, pendant les huit (8) premiers exercices, de
l’impôt sur les sociétés et de l’impôt sur les bénéfices
industriels et commerciaux (BIC) ainsi que de la
contribution des patentes.

ARTICLE 3 : « UAS – MALI » s’engage à :

- réaliser dans un délai de trois (3) ans à compter de la date
de signature du présent arrêté, le programme
d’investissement évalué à deux cent vingt neuf millions
six cent vingt neuf mille (229 629 000) F CFA se
décomposant comme suit :

* frais d’établissement…………………2 340 000 F CFA
* aménagements - installations………..25 485 000 F CFA
* équipements ………….…………….155 175 000 F CFA
* besoin en fonds de roulement…………46 629 000 F CFA

- informer régulièrement l’Agence pour la Promotion des
Investissements au Mali et la Direction Nationale des
Industries sur l’état d’exécution du projet ;

- créer trente neuf (39) emplois ;

- dispenser un enseignement de qualité ;

- protéger la santé des travailleurs et l’environnement ;

- notifier, par lettre recommandée, la date de démarrage
des activités du centre à l’Agence pour la Promotion des
Investissements au Mali, à la Direction Nationale des
Industries, à la Direction Générale des Impôts et à la
Direction Nationale de l’Enseignement Supérieur et de la
Recherche Scientifique ;

- se conformer aux dispositions législatives et réglementaires
régissant la création et l’exploitation des entreprises au Mali
notamment le Code des Investissements, le Code de
Commerce, le Code Général des Impôts, le Code des Douanes,
le Code du Travail et le Code de Prévoyance Sociale.

ARTICLE 4 : Avant le début de tous travaux de réalisation,
«UAS-MALI »  est tenu de soumettre son projet à une
Etude d’Impact Environnemental et Social sous peine de
nullité de l’agrément.

ARTICLE 5 : Toutefois l’ouverture et l’exploitation de
l’établissement demeurent subdonnées  à l’obtention d’une
autorisation délivrée par le Ministre en charge de
l’Enseignement Supérieur.

ARTICLE 6 : Le présent arrêté sera enregistré, publié et
communiqué partout où besoin sera.

Bamako, le 20 septembre 2012

Le Ministre du Commerce et de l’Industrie,
Abdel Karim KONATE
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ARRETE N°2012-2698/MCI-SG DU 20 SEPTEMBRE
2012 PORTANT AGREMENT AU CODE DES
INVESTISSEMENTS DE LA BOULANGERIE
MODERNE «BURU NIUMAN» DE MONSIEUR
ABDOULAYE HAMIDOU CISSE A DJELIBOUGOU
(BAMAKO).

LE MINISTRE DU COMMERCE ET DE
L’INDUSTRIE,

ARRETE :

ARTICLE 1er : La boulangerie moderne dénommée
«BURU NIUMAN » sise à Djélibougou, rue 251, porte
1115, Bamako, de Monsieur Abdoulaye Hamidou CISSE,
Faladié SEMA, rue 846, porte 386, Bamako, Tél : 66 72
11 93/76 47 64 44, est agréée au «Régime A» du Code des
Investissements.

ARTICLE 2 : Monsieur Abdoulaye Hamidou CISSE
bénéficie, dans le cadre de la réalisation et de l’exploitation
de la boulangerie susvisée, de l’exonération, pendant les
cinq (5) premiers exercices de l’impôt sur les sociétés et
de l’impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux
(BIC) ainsi que de la contribution des patentes.

ARTICLE 3 : Monsieur Abdoulaye Hamidou CISSE
s’engage à :

- réaliser dans un délai de trois (03) ans à compter de la
date de signature du présent arrêté, le programme
d’investissement évalué à quarante neuf millions neuf cent
quinze mille (49 915 000) F CFA se décomposant comme
suit :

* frais d’établissement……………………423 000 F CFA
* aménagements & installations………… 2 800 000 F CFA
* équipements et matériels divers……..35 380 000 F CFA
* matériel roulant………………………..5 250 000 F CFA
* matériel et mobilier………….…………350 000 F CFA
* besoin en fonds de roulement…………5 712 000 F CFA

- informer régulièrement l’Agence pour la Promotion des
Investissements au Mali et la Direction Nationale des
Industries sur l’état d’exécution du projet ;

- créer seize (16) emplois ;
- offrir à la clientèle du pain de qualité ;
- protéger la santé des travailleurs et l’environnement ;
- notifier, par lettre recommandée, la date de démarrage
des activités de la boulangerie  à l’Agence pour la
Promotion des Investissements au Mali, à la Direction
Nationale des Industries et à la Direction Générale des
Impôts ;

- se conformer aux dispositions législatives et réglementaires
régissant la création et l’exploitation des entreprises au Mali
notamment le Code des Investissements, le Code de
Commerce, le Code Général des Impôts, le Code des Douanes,
le Code du Travail et le Code de Prévoyance Sociale.

ARTICLE 4 : Avant le début de tous travaux de réalisation,
Monsieur Abdoulaye Hamidou CISSE est tenu de
soumettre son projet à une Etude d’Impact
Environnemental et Social sous peine de nullité de
l’agrément.

ARTICLE 5 : Le présent arrêté sera enregistré, publié et
communiqué partout où besoin sera.

Bamako, le 20 septembre 2012

Le Ministre du Commerce et de l’Industrie,
Abdel Karim KONATE

------------------------------

ARRETE N°2012-2709/MCI-SG DU 21 SEPTEMBRE
2012 PORTANT AGREMENT AU CODE DES
INVESTISSEMENTS DE L’ENTREPRISE
D’INSTALLATION ET DE MAINTENANCE DE
MATERIEL MEDICAL, D’EQUIPEMENTS
SOLAIRES ET DE MATERIEL INFORMATIQUE DE
LA SOCIETE « GROUPE N.J.M.2-SARL» A BACO
DJICORONI ACI, BAMAKO.

LE MINISTRE DU COMMERCE ET DE
L’INDUSTRIE,

ARRETE :

ARTICLE 1er : L’entreprise d’installation et de
maintenance de matériel médical, d’équipement solaires
et de matériel informatique de la Société «GROUPE
N.J.M.2-SARL», Baco Djicoroni ACI, rue 620, porte 97,
Bamako, Tél : 66 78 65 22, est agréée au «Régime B» du
Code des Investissements.

ARTICLE 2 : La Société «GROUPE N.J.M.2 – SARL»
bénéficie, dans le cadre de la réalisation et de l’exploitation
de l’entreprise susvisée, de l’exonération, pendant les huit
(8) premiers exercices de l’impôt sur les sociétés et de
l’impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux (BIC)
ainsi que de la contribution des patentes.

ARTICLE 3 : La Société «GROUPE N.J.M.2 – SARL »
s’engage à :

- réaliser dans un délai de trois (03) ans à compter de la
date de signature du présent arrêté, le programme
d’investissement évalué à cent quatre vingt cinq millions
neuf cent soixante trois mille (185 963 000) F CFA se
décomposant comme suit :

* frais d’établissement…………………3 300 000 F CFA
* aménagements………….…………….8 450 000 F CFA
* équipements………………..……….75 100 000 F CFA
* matériel roulant……………………….66 750 000 F CFA
* matériel et mobilier de bureau…………5 250 000 F CFA
* besoin en fonds de roulement…………27 113 000 F CFA
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- informer régulièrement l’Agence pour la Promotion des
Investissements au Mali et la Direction Nationale des
Industries sur l’état d’exécution du projet ;

- créer dix sept (17) emplois ;
- offrir à la clientèle des services de qualité ;
- protéger la santé des travailleurs et l’environnement ;

- notifier, par lettre recommandée, la date de démarrage
des activités de l’entreprise  à l’Agence pour la Promotion
des Investissements au Mali, à la Direction Nationale des
Industries et à la Direction Générale des Impôts ;

- se conformer aux dispositions législatives et réglementaires
régissant la création et l’exploitation des entreprises au Mali
notamment le Code des Investissements, le Code de
Commerce, le Code Général des Impôts, le Code des Douanes,
le Code du Travail et le Code de Prévoyance Sociale.

ARTICLE 4 : Avant le début de tous travaux de réalisation,
la Société «GROUPE N.J.M.2 – SARL » est tenue de
soumettre son projet à une Etude d’Impact
Environnemental et Social sous peine de nullité de
l’agrément.

ARTICLE 5 : Le présent arrêté sera enregistré, publié et
communiqué partout où besoin sera.

Bamako, le 21 septembre 2012

Le Ministre du Commerce et de l’Industrie,
Abdel Karim KONATE

------------------------------

ARRETE N°2012-2710/MCI-SG DU 21 SEPTEMBRE
2012 PORTANT AGREMENT AU CODE DES
INVESTISSEMENTS DE LA BOULANGERIE
MODERNE DENOMMEE «BAGUETTE D’OR» DE
MONSIEUR MAMADOU DIAOUNE A BAMAKO.

LE MINISTRE DU COMMERCE ET DE
L’INDUSTRIE,

ARRETE :

ARTICLE 1er : La boulangerie moderne dénommée
«BAGUETTE D’OR» sise à Guarantiguibougou, rue 451,
porte 330, Bamako, de Monsieur Mamadou DIAOUNE,
Kalaban Coro Plateau,  rue 158, porte 374, Bamako, Tél :
62 22 20 00, est agréée au «Régime A» du Code des
Investissements.

ARTICLE 2 : Monsieur Mamadou DIAOUNE bénéficie,
dans le cadre de l’exploitation de la boulangerie susvisée,
de l’exonération, pendant les cinq (5) premiers exercices,
de l’impôt sur les sociétés et de l’impôt sur les bénéfices
industriels et commerciaux (BIC) ainsi que de la
contribution des patentes.

ARTICLE 3 : Monsieur Mamadou DIAOUNE s’engage
à :

- réaliser dans un délai de trois (03) ans à compter de la
date de signature du présent arrêté, le programme
d’investissement évalué à quarante deux millions neuf cent
soixante dix mille (42 970 000) F CFA se décomposant
comme suit :

* frais d’établissement……………………324 000 F CFA

* aménagements et installations…………1 800 000 F CFA

* équipements et matériels divers………29 070 000 F CFA

* matériel roulant………………………5 250 000 F CFA

* matériel et mobilier de bureaux…..……500 000 F CFA

* besoin en fonds de roulement…………6 026 000 F CFA

- informer régulièrement l’Agence pour la Promotion des
Investissements au Mali et la Direction Nationale des
Industries sur l’état d’exécution du projet ;

- créer quinze (15) emplois ;

- offrir à la clientèle du pain de qualité ;

- protéger la santé des travailleurs et l’environnement ;

- notifier, par lettre recommandée, la date de démarrage
des activités de la boulangerie  à l’Agence pour la
Promotion des Investissements au Mali, à la Direction
Nationale des Industries et à la Direction Générale des
Impôts ;

- se conformer aux dispositions législatives et réglementaires
régissant la création et l’exploitation des entreprises au Mali
notamment le Code des Investissements, le Code de
Commerce, le Code Général des Impôts, le Code des Douanes,
le Code du Travail et le Code de Prévoyance Sociale.

ARTICLE 4 : Avant le début de tous travaux de réalisation,
Monsieur Mamadou DIAOUNE est tenu de soumettre son
projet à une Etude d’Impact Environnemental et Social sous
peine de nullité de l’agrément.

ARTICLE 5 : Le présent arrêté sera enregistré, publié et
communiqué partout où besoin sera.

Bamako, le 21 septembre 2012

Le Ministre du Commerce et de l’Industrie,
Abdel Karim KONATE
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ARRETE N°2012-2711/MCI-SG DU 21 SEPTEMBRE 2012
ACCORDANT DES AVANTAGES SPECIAUX AU NIGHT-
CLUB DENOMME «CESAR PALACE » DE LA SOCIETE
« PRESTIGE SERVICES ET DEVELOPPEMENT »,
« PSD »-SARL A OUOLOFOBOUGOU (BAMAKO). 

LE MINISTRE DU COMMERCE ET DE
L’INDUSTRIE,

ARRETE :

ARTICLE 1er : Le night-club dénommé «CESAR
PALACE » sis à Ouolofobougou, Immeuble Babemba,
Bamako, de la Société «PRESTIGE SERVICES ET
DEVELOPPEMENT», «PSD »-SARL, Faladié Village
CAN, porte D9, Bamako, Tél : 77 31.39.59, est agréé au
«Régime B» de la n°02-015 du 03 juin 2002 accordant
des avantages spéciaux aux entreprises touristiques.

ARTICLE 2 : La Société «PSD »-SARL bénéficie, dans
le cadre de la réalisation et de, de l’exonération du night
club susvisé, des avantages ci-après :

- exonération, pendant les dix (10) premiers exercices, de
l’impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux (BIC)
ou de l’impôt sur les sociétés ;

- exonération, pendant les dix (10) premiers exercices, de
la contribution des patentes ;

- application du tarif prévu pour l’acquisition de terrain à
usage industriel ;

- bénéfice des avantages prévus dans le cadre de la
promotion immobilière et des autres textes en vigueur pour
ce qui concerne l’acquisition des parcelles.

ARTICLE 3 : La Société «PSD »-SARL s’engage à :

- réaliser dans un délai de cinq (05) ans à compter de la
date de signature du présent arrêté, le programme
d’investissement évalué à cent vingt cinq millions trente
sept mille (125 037) F CFA se décomposant comme suit :

* frais d’établissement…………………2 808 000 F CFA
* aménagements et installations………12 000 000 F CFA
* équipements………………….………98 000 000 F CFA
* matériel et mobilier de bureaux………7 200 000 F CFA
* besoin en fonds de roulement…………5 029 000 F CFA

- informer régulièrement l’Agence pour la Promotion des
Investissements au Mali, l’Office Malien du Tourisme et
de l’Hôtellerie et la Direction Nationale des Industries sur
l’état d’exécution du projet ;

- créer huit (08) emplois ;

- protéger l’environnement ;

- offrir à la clientèle des prestations de qualité ;

- notifier, par lettre recommandée, la date de démarrage
des activités du night club à l’Agence pour la Promotion
des Investissements au Mali, à la Direction Nationale des
Industries,  à la Direction Générale des Impôts et à l’Office
Malien du Tourisme et de l’Hôtellerie ;

- se conformer aux dispositions législatives et réglementaires
régissant la création et l’exploitation des entreprises au Mali
notamment le Loi n°02-015 du 03 juin 2002 accordant des
avantages spéciaux aux entreprises touristiques, le Code de
Commerce, le Code Général des Impôts, le Code des Douanes,
le Code du Travail et le Code de Prévoyance Sociale.

ARTICLE 4 : Le présent arrêté sera enregistré, publié et
communiqué partout où besoin sera.

Bamako, le 21 septembre 2012

Le Ministre du Commerce et de l’Industrie,
Abdel Karim KONATE

------------------------------

ARRETE N°2012-2712/MCI-SG DU 21 SEPTEMBRE
2012 PORTANT AGREMENT AU CODE DES
INVESTISSEMENTS DE LA BOULANGERIE
MODERNE DENOMMEE «LA LUMIERE» DE
MADAME MARIAM DIABATE A YIRIMADIO
ZRNY (BAMAKO).

LE MINISTRE DU COMMERCE ET DE
L’INDUSTRIE,

ARRETE :

ARTICLE 1er : La boulangerie moderne dénommée «LA
LUMIERE»  à Yirimadio, Bamako, de Madame Mariam
DIABATE, Yirimadio ZRNY, près de la Cour d’Appel,
Bamako, Tél : 79 18 80 31/69 04 05 10, est agréée au
«Régime A» du Code des Investissements.

ARTICLE 2 : Madame Mariam DIABATE bénéficie,
dans le cadre de la réalisation et de l’exploitation de la
boulangerie susvisée, de l’exonération, pendant les cinq
(5) premiers exercices, de l’impôt sur les sociétés et de
l’impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux (BIC)
ainsi que de la contribution des patentes.

ARTICLE 3 : Madame Mariam DIABATE s’engage à :

- réaliser dans un délai de trois (03) ans à compter de la
date de signature du présent arrêté, le programme
d’investissement évalué à quarante deux millions trois cent
cinquante deux mille (42 352 000) F CFA se décomposant
comme suit :

* frais d’établissement……………..………300 000 F CFA
* aménagements & installations…………1 600 000 F CFA
* équipements et matériels……………..26 100 000 F CFA
* matériel roulant……………….……….1 750 000 F CFA
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* matériel et mobilier………..……………350 000 F CFA
* fonds de roulement…………………12 252 000 F CFA

- informer régulièrement l’Agence pour la Promotion des
Investissements au Mali et la Direction Nationale des
Industries sur l’état d’exécution du projet ;

- créer seize (16) emplois ;

- offrir à la clientèle du pain de qualité ;

- protéger la santé des travailleurs et l’environnement ;

- notifier, par lettre recommandée, la date de démarrage
des activités de la boulangerie  à l’Agence pour la
Promotion des Investissements au Mali, à la Direction
Nationale des Industries et à la Direction Générale des
Impôts ;

- se conformer aux dispositions législatives et réglementaires
régissant la création et l’exploitation des entreprises au Mali
notamment le Code des Investissements, le Code de
Commerce, le Code Général des Impôts, le Code des Douanes,
le Code du Travail et le Code de Prévoyance Sociale.

ARTICLE 4 : Avant le début de tous travaux de réalisation,
Madame Mariam DIABATE est tenue de soumettre son
projet à une Etude d’Impact Environnemental et Social sous
peine de nullité de l’agrément.

ARTICLE 5 : Le présent arrêté sera enregistré, publié et
communiqué partout où besoin sera.

Bamako, le 21 septembre 2012

Le Ministre du Commerce et de l’Industrie,
Abdel Karim KONATE
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ANNONCES ET COMMUNICATIONS

Suivant récépissé n°0526/G-DB en date du 17septembre
2012,  il a été créé une association dénommée :
«Association des Marchands des Produits Locaux de
Niono », en abrégé (A.M.P.L.N.).

But : Œuvrer dans le cadre d’une solidarité entre ses
membres, etc.

Siège Social : Niaréla en Commune II du District, Rue
‘’Commandant Lellerain ‘’, Porte 169, Bamako.

LISTE DES MEMBRES DU BUREAU :

Président : Canoussi CAMARA

Vive président : Amé BALAYIRA

Secrétaire Général : Assoumana DIALLO

Secrétaire Général 1er adjoint : Pécele YALKOYE

Secrétaire Général 2ème adjoint : Bayini SAMASSEKOU

Secrétaire administratif : Lasine TRAORE

Secrétaires à l’information :

- Moussa COULIBALY
- Sory TRAORE
- Harouna TRAORE
- Alassane DOUMBIA
- Babala DIARRA
- Bakary SIDIBE
- Bakaronoko TOURE
- Bah YOUMATA
- Adama KASSOK

Secrétaires aux conflits :

- Aba HAIDARA
- BMK
- Siné SANGARE
- Gaoussou TANGARA

Trésoriers

- Fana DOUCOURE
- Bourama SANGARE

Contrôleurs :

- Abdoulaye COULIBALY
- Arouna COULIBALY
- Adama DIARRA

Suivant récépissé n°0342/G-DB en date du 11 juin  2012,
il a été créé une association dénommée : «Association
Ressortissants de la Commune de Dioungani » Située dans
le Cercle de Koro, Région de Mopti, en abrégé (ARCD).

But : Entreprendre toutes actions légales susceptibles
d’assurer le développement économique et social de
Dioungani, etc.

Siège Social : Niamakoro, Rue 76, Porte 408, Bamako.

LISTE DES MEMBRES DU BUREAU :

Président : Souleymane Apégou GUINDO

Vice président : Belco Moussa BARRY

Secrétaire général : Boureïma GUINDO

Secrétaire administratif : Issa BARRY

1er Secrétaire au développement : Abdoulaye Moussa
BARRY

2eme Secrétaire au développement  : Idrissa
GUINDO

3ème Secrétaire au développement : Abdoulaye Hamidou
BARRY

4ème Secrétaire au développement : Apam KODIO

5ème Secrétaire au développement adjoint : Mamoudou
Ogodam GUINDO

Secrétaire aux relations extérieures : Mamoudou
BARRY

1er Secrétaire à l’organisation : Hamidou BARRY

2ème Secrétaire à l’organisation : Amadou KODIO

Secrétaire à la communication : Aly TAMBOURA

Trésorier général : Gabdo BARRY

Trésorier général adjoint : Amadou GUINDO

1er Commissaire aux comptes : Djibril GUINDO

2ème Commissaire aux comptes adjoint : Boucary
Amassénou GUINDO

1er Commissaire  aux conflits : Mariam BARRY

2èmeCommissaire  aux conflits : Youssouf BARRY
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Suivant récépissé n°0696/G-DB en date du 05 décembre
2012,  il a été créé une association dénommée :
«AHIBAOU RASSOUL», (les Admirateurs du Prophète
Mohamed «PSL»).

But : Orienter la jeunesse vers les activités musulmanes à
travers leur implication, etc.

Siège Social : Torokorobougou, Rue  397, Porte 250
Bamako.

LISTE DES MEMBRES DU BUREAU :

Président : Imam Elhadj Malick DIALLO

Vice présidente : Aminata DOUCOURE

Secrétaire général : Mody CAMARA

Secrétaire général adjoint : Belco DEMBELE

Secrétaires à l’organisation :

- Kadia SIDIBE
- Chérif LAM
- Makan KONE

Trésorières générales :

- Fatoumata TOURE
- Mme SANOGO Fati KEITA

Commissaires aux comptes :

- Djahara TOURE
- Mahamane GASSAMA

Secrétaires à l’information :

- Abdoulaye SISSOKO
- Alassane DIALLO
- Bintou TOURE

Secrétaires à la culture :

- Nourou Baye DIOP
- Sira BAGAYOGO

Secrétaires aux relations extérieures :

- Zakaria COULIBALY
- Hamidou DIALLO

Secrétaires aux conflits :

- Bourama TANGARA
- Karim SACKO
- Gaoussou SOGODOGO

- Mahamane ARBY
- Fifi M’BOJ
- Abdoulaye CAMARA

Secrétaires aux sports :

- Allassane TRAORE
- Djélika FOFANA

------------------------------

Suivant récépissé n°000159/SDSES en date du 07
décembre 2012,  il a été créé une Société Coopérative
dénommée : Société Coopérative des Eleveurs
« TABITAL» du Cercle de Djenné.

But : Augmenter la productivité et la production animale
par l’aménagement de bourgoutières, la délimitation des
espaces pastoraux, les gites d’étapes la réalisation des
points d’eaux et la promotion de l’embouche enfin
d’améliorer le revenu  des éleveurs, mettre en place un
système de crédit épargne pour le financement d’autres
activités porteuses, protéger l’environnement par la lutte
contre les feux de brousse et le reboisement, renforcer la
capacité des éleveurs dans le domaine de l’élevage intensif,
la gestion, la transformation des produits animaux (viande,
peaux, lait..), sauvegarder  la paix et l’entente entre les
communautés.

Siège Social : Commune Urbaine de Djenné

LISTE DES MEMBRES DU BUREAU :

Président : Modibo CISSE

Vice président : Hamadoun KOITA

Secrétaire général : Amadou BA

Secrétaire général adjoint : Tioukiri BOCOUM

Secrétaire aux relations extérieures : Allaye N’Dioborou
KOITA

Secrétaire aux relations extérieures adjoint : Mamoudou
BARA

Trésorier général : Soumaïla SOW

Trésorier général adjoint : Diadié DAO

1er Secrétaire à l’organisation : Alpha Samba
LANDOURE

2ème Secrétaire à l’organisation : Abou TIOCARY

3ème Secrétaire à l’organisation : Nouhoum Moussa BAH

Secrétaire à l’information et à la communication :
Amadou TAMBOURA
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Secrétaire à l’information et à la communication
adjoint : Badara H. A. TIOCARY

Secrétaire à l’approvisionnement : Gouro Wouila
TIOCARY

Secrétaire à l’approvisionnement adjointe : Fatoumata
TOGO

Secrétaire au développement économique : Kolado
BOCOUM

Secrétaire au développement économique adjoint : Kola
SIDIBE

Secrétaire aux comptes : Apho T. BOCOUM

Secrétaire aux comptes adjoint : Anta CISSE

Secrétaire aux conflits : Sory Youba TOURE

Secrétaire aux conflits adjoint : Aly KOUYATE

COMITE DE SURVEILLANCE

Président : Sambourou DIAKITE

Membres :

- Kaou Dioro BOCOUM
- Hamadoun Sory Gouro BOCOUM
- Sèkana BOCOUM
- Gouro A. D. DIALLO

------------------------------

Suivant récépissé n°0743/G-DB en date du 26 décembre
2012,  il a été créé une association dénommée :
«Association pour le Développement des Initiatives
Locales», en abrégé (ADIL).

But : Contribuer à la promotion de l’agriculture à travers
ses différents volets d’activités dans la commune urbaine
et dans toutes les régions du Nord du  Mali, etc.

Siège Social : Yirimadio Yorodianbougou Bamako.

LISTE DES MEMBRES DU BUREAU :

Président : Djingarèye MAIGA

Secrétaire administratif : Abdoul Wahab MAIGA

Trésorier général : Abdoulkadri MAIGA

Trésorière générale adjointe : Bintou ALMOUSTAFA

Secrétaire chargé des travaux : Harouna MAIGA

Secrétaire au développement : Mahamane MAIGA

Secrétaire à l’information et à la formation : Mossa Ag
Idouwal

Commissaire aux comptes : Seydou DJIBRILLA

Commissaire aux conflits : Djénèba MAIGA

COMITE DE SURVEILLANCE

Président : Mohomone H. MAIGA

Membres :

- Fatoumata MAIGA
- Soumeïla ISSA

------------------------------

Suivant récépissé n°0266/CKTI en date du 17 décembre
2012,  il a été créé une association dénommée :
«Association NKO NI KOUSSANGNA LAWOUROUKI
Dè.»

But : Promouvoir le développement  économique, social
et culturel du pays, promouvoir le développement de
l’enseignement NKO, promouvoir la cause des femmes et
des jeunes, les former didactiquement en NKO renforcer’
les capacités intellectuelles et économiques de ses membres
et de la population, etc.

Siège Social : Baguinéda.

LISTE DES MEMBRES DU BUREAU :

Président : Ténémory CAMARA

Vice président : Bakary TRAORE

Secrétaire général : Alimamy TOGO

Secrétaire général adjoint : Souleymane TOGOLA

Secrétaire administratif : Fabou CAMARA

Secrétaire administratif adjoint : Toumani DIALLO

Trésorier général : Amadou SAMAKE

Trésorier général adjoint : Sory TRAORE

Secrétaire aux relations extérieures : Youssouf SYLLA

Secrétaire adjoint aux relations extérieures : Mamadou
SYLLA

Secrétaire à l’organisation : Mady KAMISSOKO

Secrétaire adjointe à l’organisation : Djénèbou
TANAPO
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Secrétaire à l’information : N’Golo DIABATE

Secrétaire adjointe à l’information : Ina TOGO

Secrétaire au développement : Alfousseyni TRAORE

Secrétaire adjoint au développement : Issa DAOU

Commissaire aux comptes : Demba SYLLA

Commissaire aux comptes adjoint : Amadou DJIMDE

Conseiller à la pédagogie : Koro BAGAYOKO

Conseiller adjoint à la pédagogie : Oumar CAMARA

Secrétaire aux activités culturelles :  Nouhoum
DAMANGO

Secrétaire adjoint aux activités culturelles : Samba
DIALLO

Commissaire à la formation didactique de femme et de
l’enfant : Sira DANSIRA

Commissaire adjoint à la formation didactique de
femme et de l’enfant : Aminata TRAORE

Commissaire aux conflits : Oumar TOUNKARA

Commissaire adjoint aux conflits : Boua SAMAKE

------------------------------

Suivant récépissé n°0007/P-CT en date du 27 mars 2012,
il a été créé une association dénommée : «ASSOCIATION
GROUPE D’ACTION POUR BARRER LA VOIE A
L’INJUSTICE (GABVI).

But : Lutter contre l’injustice et les déviations dont souffre
le Nord ; Ramener la paix et renforcer la solidarité entre
tous les enfants du pays, singulièrement entre ceux du
Nord ; Lutter pour la réalisation à court terme de grands
travaux au Nord, d’unités industrielles et d’infrastructures
sportives ; Promouvoir son artisanat par la recherche de
débouchés tant à l’intérieur qu’à l’extérieur du pays ;
Développer son industrie touristique par nos sites, nos
monuments et la ville musée de Tombouctou , etc..

Siège Social : Tombouctou

LISTE DES MEMBRES DU BUREAU :

Président honneur : Hallé OUSMANE

Président : Diadié Hammadoun MAIGA

Vice-président : Sane Chirfi ALPHA

1er Secrétaire administratif : Assoura ALBADIA

2ème Secrétaire administratif : Ousmane Oumar
ASCOFARE

Secrétaire au développement : Boubacar Mahalmadane
TOURE

Trésorier général : Garba MAIGA

Trésorier général  adjoint : Sidi Founé MAIGA

1er Organisateur : Alidji MAHARAFA

2ème Organisateur: Sékou KALIL

1er Secrétaire à l’information : Abdel Kader KALIL

2ème Secrétaire à l’information : Mahamane ABOCAR

1er Secrétaire aux affaires culturelles : Ibrahim ILASSE

2ème  Secrétaire aux affaires culturelles : Mahamoudou
Abdoulaye MAIGA

1er Secrétaire aux relations extérieures : Ibrahim Kalil
TOURE

2ème Secrétaire aux relations extérieures : Issaka MAIGA

------------------------------

Suivant récépissé n°0006/P-CT en date du 27 mars 2012,
il a été créé une association dénommée : «ASSOCIATION
POUR LA SAUVEGARDE DU PATRIMOINE
ARTISTIQUE ET CULTUREL DES MUSEES
GALERIES ET VILLAGES ARTISANAUX (ASAPAC-
MUGAVA).

But : Collecter, conserver et valoriser le patrimoine culturel
et artistique ; Protéger et assurer la promotion du patrimoine
culturel et artistique ; Faire connaître les musées, galeries
et villages artisanaux ; Créer diverses activités artistiques
et culturelles ; Développer la culture des musées et des
galeries ; Contribuer à la vulgarisation des villages, etc..

Siège Social : Tombouctou

LISTE DES MEMBRES DU BUREAU :

Président exécutif : Ibrahim Kalil TOURE

Président de la commission technique chargé du
patrimoine culturel et artistique :

Boubacar Mahalmadane TOURE

Membre : Amadou TALFIDJE

Membre : Nana Aïcha TOURE

Membre : Baba Moulaye HAIDARA
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Président de la commission technique chargé des
musées, galeries et villages artisanaux : Oumar Yamadou
DIALLO

Membre : Aldjouma YATTARA

Membre : Assoura ALBADIA

Membre : Sidi Oumar TOURE

Président de la commission technique chargé de la
collecte, de la conservation et de la valorisation :
Alboukhary Ben Essayouti

Membre : Aldjouma YATTARA

Membre : Ibrahim SOUNFOUNTERA

Membre : Sane Chirfi ALPHA

Membre : Salem Ould ELHADJ

------------------------------

Suivant récépissé n°0675/G-DB en date du 21 novembre
2012,  il a été créé une association dénommée :
«Coordination des Organisations Patriotiques du Mali,
‘’Forces Vives’’», en abrégé (COPAM-FV).

But : Assurer la veille démocratique, de promouvoir et
défendre les droits politiques, économiques et culturels des
citoyens, etc.

Siège Social : Quartier du Fleuve, Immeuble Ex-SONAVIE
Bamako.

LISTE DES MEMBRES DU BUREAU :

Président : Hammadoun GUINDO

1er vice président : Adama TRAORE

2ème vice président : Youssouf  MAIGA

3ème vice président : Check SACKO

Secrétaire à l’administration : Mamadou Koutia
DIAWARA

1er Secrétaire adjoint à l’administration : Mohamed
TOURE

2ème Secrétaire adjoint à l’administration : Idrissa
KEITA

Secrétaire à l’information et à la communication :
Amidou TANGARA

1er Secrétaire adjoint à l’information et à la
communication : Bamiky TOURE

2ème Secrétaire adjoint à l’information et à la
communication : Moïse DEMBELE

3ème Secrétaire adjoint à l’information et à la
communication : Bamity TOURE

Secrétaire à la mobilisation et à l’organisation :
Soumana KALAPO

1er Secrétaire adjoint à la mobilisation et à
l’organisation : Bassé CAMARA

2ème Secrétaire adjoint à la mobilisation et à
l’organisation : Amadou COULIBALY

3ème Secrétaire adjoint à la mobilisation et à
l’organisation : Boubacar SOW

4ème Secrétaire adjoint à la mobilisation et à
l’organisation : Mamédy DRAME

Secrétaire à la formation et à l’éducation citoyenne :
Ismaël DIABATE

Secrétaire adjoint à la formation et à l’éducation
citoyenne : Alpha Mandé DIARRA

Trésorier général chargé de la gestion financière :
Samba SIBY

Trésorier  général adjoint chargé de la gestion
financière : Amidou TOURE

Un sage chargé de la gestion des conflits : Bocar
MANIANTA

------------------------------

Suivant récépissé n°0744/G-DB en date du 26 décembre
2012,  il a été créé une association dénommée : «Alliance
pour la Promotion de l’Excellence au Mali», en abrégé
(ALPEX-MALI).

But : Instaurer et cultiver la culture de l’excellence au Mali,
etc.

Siège Social : Faladié SEMA, Rue 886, Porte 697 Bamako.

LISTE DES MEMBRES DU BUREAU :

Président : Aguibou BOUARE

Secrétaire générale : Mme CISSE Djita DEME

Secrétaire général adjoint : Kaliry SOGODOGO

Secrétaire administratif : Badra Aliou COULIBALY

Secrétaire administratif adjoint :  Boubacar
BAGAYOGO
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Secrétaire chargé de la qualité et des normes : Seydou
Papa DIARRA

Secrétaire chargé de la promotion de l’excellence :
Daouda BAH

Secrétaire chargé de la promotion de l’excellence
adjoint : Mohamed COULIBALY

Secrétaire chargé des relations extérieures : Souleymane
WAÏGALO

Secrétaire chargé des relations extérieures adjoint :
Amadou B. DIARRA

Secrétaire chargé de l’organisation : Adama TOGOLA

1ER Adjoint au Secrétaire chargé de l’organisation :
Mandiou DAGNON

2ème  Adjoint au Secrétaire chargé de l’organisation :
Mamady K.  KANTE

Secrétaire chargé de la communication : Abdramane
SACKO

Secrétaire chargé de la communication adjointe : Rokia
DIABATE

Secrétaire chargé des affaires Sociales : Fousseynou
SIBY

Secrétaire chargé des affaires Sociales adjoint : Amadou
DANFAGA

Trésorier général : Dramane SIDIBE

Trésorier général adjoint : Youssouf BERTHE
Secrétaire chargée de la promotion féminine : Mme
DIAKITE Kadiatou CAMARA

Secrétaire chargée de la formation professionnelle :
Mme TRAORE Oumou TRAORE

------------------------------

Suivant récépissé n°0683/G-DB en date du 28 novembre
2012,  il a été créé une association dénommée : «Association
pour la Formation Islamique», en abrégé (AFI).

But : Promouvoir l’unité, la solidarité et l’entraide entre
les membres, etc.

Siège Social : Yirimadio 320 logements, Rue 585, Porte
196 Bamako.

LISTE DES MEMBRES DU BUREAU :

CONSEIL D’ADMINISTRATION

Président : Mahamadou Alassane TOURE
Vice président : Almourzouk TOURE
Secrétaire à l’organisation, à la solidarité et aux affaires
religieuses : Ousmane MAIGA

Secrétaire administratif : Bounyamine TOURE
Trésorier général : Aliou WATTARA
Trésorier général adjoint : Youssouf DIALLO

COMMISSION DE CONTROLE

Président : Nouradine TOURE
Membre : Salia DIALLO


